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AVIS
JLo pi'ix <Ie l'abonaotticnt

au JOURNAL DE LYON n'tt point
changé et demeure toujours infé-
rieur à, celui des autres grands jour-
naux de Lyon.

Mous prions ceux de nos abonnés
dent l'abonnement est expiré, ou sur le
point d'arriver & aon terme , de vouloir
bien le renouveler le plus prompt&ment
possible, afin que l'envoi do- leur jour-
nal ne subisse aucane interruption , et
joindre â leur demande la dernière
bande imprimée indignant exactement
leur adressa.

N0UVELLESJ1U JOUR
9 janvier.

Le résultat général des élections complé-
mentaires du 7 janvier est décidément fa-
vorable aux candidatures républicaines.
Toutefois, dans les départements , la
nuance radicale domine. Parmi les « con-
servateurs » (comme ils s'intitulent), qui
sont sortis victorieux de la lutte, nous de-
vons signaler M. Levert, l'ancien préfet
de l'empire, qui l'emporte dans le Pas-de-
Calais, et M. Ghesnelong, élu dans les Bas-
ses-Pyrénées.

À propos de l'élection de M. Vautrain
dans le département de la Seine, élection
qui a produit, assure la correspondance
Havas, la meilleure impression dans les
cercles parlementaires, un journal relève
ces chiffres intéressants. Au 8 février 1871,
M. Victor Hugo était porté sur toutes les
listes, il obtint alors 214.169 voix, il n'en
a réuni hier que 93,423 ; différence :
120,746.

Nous aurons, au reste, quand nous se-
ront parvenus les chiffres officiels, l'oc-
casion de revenir sur certaines particula-
rités remarquables du dernier scrutin, en
même temps que nous passerons en re-
vue les appréciations auxquelles il aura
donné lieu.

M, Victor Hugo a voulu être un des
premiers à dire son mot sur cette grande
et si heureuse manifestation des électeurs
parisiens. Dans une adresse « au peu-
ple de Paris,-» dont le télégraphe nous ap-
porte le résumé, le vaincu du 7 janvier
s'incline devant le verdict qui l'a condamoé
et rappelle que le suffrage universel est au-
jourd'hui l'unique|mode de gouvernement.
Allant un peu trop loin peut-être dans les-
appréhensions que lui inspire son échec
personnel, M. Victor Hugo se croit tenu
de recommander le calme aux Parisiens,
et de les dissuader d'employer « le fusil »
pour assurer le succès de leurs revendica-
tions,—un bulletin, de vote, et c'est assez
Quoique intempestif, le conseil est des plus
s-ages.

L'A«semblée nationale a repris hier la
discussion des lois de finances ; mais il
semble, suivant la remarque de l'un de ses
Membres, qu'elle se soit laissé acculer dans
une impasse d'où elle aura toutes les pei-
nes du monde à sortir. M. Thiers s'est
défendu d'obéir à un parti-pris, en pous-
sant volontairement l'Assemblée dans
cette voie mauvaise, pour la contraindre
ensuite à accepter, les yeux fermés, les
projets du gouvernement. La Chambre
elle-même ou du moins la commission du
budget, ne cherche-t-elte pas , de son
côté, à revenir, par les voies détournées,
à l'impôt sur le revenu, auquel n'adhérera
jamais M. Thiers?

Telles sont les confidences réciproques
par lesquelles le président et la commis-
sion ont es;ayé de dégager le débat de
toutes les influences qui le paralysent. En
somme la question n'a pas fait un grand
pas. La Chambre va recommencer la dis-

cussion générale des trois systèmes en
présence : impôts sur les valeurs mobi-
lières, décime additionnel sur les contri-
butions existantes, et enfin impôts sur les
matières premières.

Samedi dernier a eu lieu à Lausanne
une manifestation en l'honneur des soldats
français qui y sont morts pendant l'inter-
nement en Suisse de notre malheureuse
armée de l'Est.

Plus de 6,000 personnes se sont ren-
dues au cimetière de Montoie pour assis-
ter à l'inauguration du monument funè-
bre qui y a été élevé à la mémoire de nos
soldats.

Le conseil d'Etat s'était fait représenter
officiellement à celte cérémonie qui té-
moigne des sentiments fraternels dont le
peuple suisse nous a donné des preuves'
si touchantes pendant la dernière guerre.

On annon«e qu'une grève importante
vient d'éclater encore une fois en Bel-
gique. D'après le Gaulois, le bassin houil-
ler de Charleroy serait travaillé en c©
moment par de nombreux agents que di-
rige l'un des membres les plus actifs de
l'Internationale.

Le gouvernement allemand semble
avoir renoncé à un projet d'expédition
transatlantique, dont il a été fait quelque
bruit à propos d'une rixe dans laquelle
avaient été engagés, au Brésil, plusieurs
matelots prussiens. Une dépêche de Ber-
lin annonce que les préparatifs sont sus-
pendus et que l'amirauté renvoie les ré-
serves de la marine qui ne sont pas stric-
tement nécessaires.

Un décret royal, inséré à la Gazette of-
ficielle de Madrid, convoque les cortès ts-
pagnoles pour le 22 janvier.

On mande d'Athènes que le ministère
Zaïmis a donné sa démission, qui a été ac-
ceptée par le roi. M. Bulgaris a été chargé
décomposer un nouveau cabinet.
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FIUNCB.

Versailles, 8 janvier.

L'élection de M. Vautrain a produit, dans les
cercles parlementaires, une bonne impression.

Le comte d'Arnim présentera demain au pré-
sident de la République ses lettres de créance.

Le prince de Joinville a dîné hier à la prési-
dence avec l'empereur du Brésil. La réception
qui a suivi le dîner a été très-brillante.

L'empereur et le prince ne se sont retirés qu'à
onze heures.

La nouvelle qu'une revue militaire serait passée
ici en l'honneur de don Pedro est inexacte.

ITALIE

Rome, 8 janvier.

La malle des Indes est arrivée ce matin à Brin-
disi, après avoir franchi pour la première fois
le tunnel du mont Cenis. Cette voie réalise un»
économie de 24 heures sur la voie précédemment
suivie.

La conférence télégraphique terminera proba-
blement ses séances cette semaine.

ESPAGNE.

Madrid, 7 janvier.

La Gazette officielle publie un décret qui dé-
clare terminée la législature de 1871, et convoqne
les Cortès pour le 22 janvier.

SUISSE

Lausanne, 7 janvier.

Il y a eu aujourd'hui une grande manifestation
en mémoire des soldats français décédés à Lau-
sanne pendant leur internement. Environ 6,000
personnes, précédées de la musique et de dra-
peaux tricolores voilés d'un crêpe, ont pris part,
ainsi qu'une délégation du conseil d'Etat, à l'inau-
guration du monument funèbre dans le cimetière
de Montoie.

Quelques orateurs ont pris la parole et rendu
hommage aux malheureux soldats et mobiles de
l'armée de Bourbaki.

GRÈCE

Athènes, 7 janvier.
M. Zaïmis a déclaré à la chambre des représen'

tants que le roi avait accepté la démission du ca
binet, et que M. Bulgaris avait été chargé de for-
mer un nouveau ministère.

ÉTATS-UNIS.

New-York, 7 janvier.
Un nommé Stokes a tiré un coup de pistolet sur

M. Fisk fils, le directeur du chemin de fer de l'E-
rié. M. Fisk est mort de sa blessure.

[Voir la suite des dépêches à la 3« page).
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INFORMATIONS PARTICULIERES

Le ministre du commerce fait imprimer en
ce moment les tableaux des tarifs de douanes
pour établir les impôts projetés. Or, M. le
ministre du commerce avait inscrit sur ces
tableaux un droit de S 0[0 pour les soies. M.
le ministre des finances n'a pas voulu accep-
ter cette réduction ; il a déclaré que si les
droits sur les soies n'étaient pas les mêmes
que ceux sur la laine, le lin, etc., tout spn
plan financier était insoutenable. lia tafia
rétablir les 20 0[0.

D'après la manière de raisonner de M.
Pouyer-Quertier, il n'y a jamais eu que deux
espèces d'impôts sérieux en présence : celui
des revenus, celui sur les matières premiè-
res. Le premier étant rejeté, il faut nécessai-
rement voter le second.

Dans un tableau distribué ces jours-ci à la
Chambre, le chiffre des importations et celui
des exportations sont mis en présence pour
1859, année qui précéda les traités dé com-
merce avec l'Angleterre, et pour 1869.

Il en résulte, d'après le ministre, que le
chiffre de nos exportations a diminué, tandis
que celui des importations augmentait, et il
en conclut à une décadence de notre commerce
et de notre industrie provenant des traités de
commerce.

Voici comment il arrive à ces conclu-
sions :

D'abord, M. le ministre donne les chiffres
de nos transactions en bloc avec tous les
peuples du monde, tandis qu'il ne faudrait
évidemment reproduire que ceux de ces peu-
ples avec lesquels nous avons conclu des
traités.

Par exemple, en quoi nos traités commer-
ciaux avec l'Angleterre, la Suisse, la Balgi
que ont-ils pu influer sur nos relations avec
l'Amérique et le Chili ? Notre commerce a pu
diminuer avec ces pays, et c'est ce qui est ar-
rivé, en effet, avec les Etats-Unis, par suite
de la guerre et des droits protecteurs, tandis
qu'il augmentait avec les pays avec lesquels
nous avions traité.

 iài> !_

Elections des départements

Résultats connus hier au ministère de
V intérieur.

ARDENNES. — 1 député à élire.
M. Robert, républicain radical 25,366

voix.
M. Evain, conservateur libéral, 10,987

voix,
M. Doury, républicain modéré, 4,390 voix.
Ces chiffres comprennent les résultats des

villes ; ils manque encore 161 communes ru-
rales. On peut considérer l'élection de M. Ro-
bert comme assurée.

BASSES-PYRÈNÉES. — 1 député à élire.
M. Chesnelong, bonapartiste, 34.905 voix.
M. le marquis de Noailles, républicain,

26.327 voix.
Il manque encore un certain nombre de

communes, mais l'élection de M. Chesnelong
parait certaine.

Dans la ville de Pau, M. de Noailles a
obtenu 1,665 voix et M. Chesnelong 1,065
voix.

BouctiEs-DU-RHONE. — 2 députés à élire.
Vote complet des six cantons de Marseille :

41,093 votants.
M, Challerael-Lacour, radical, 25,096 voix.
M. Bouchet, radical, 24,976 voix.
M. Simonin, conservateur libéral, 16,018

voix.
M. Roux-Larcy, légitimiste, 15,980 voix.
Il y a eu de nombreuses abstentions dans

les communes de Greasques, Port-Bouc, la
Ciotat, Allauch, Barbentane, Aubagne, Cas-
sis.

On dit qu'à Arles les candidats radicaux
ont eu 1,300 voix et les candidats conserva-
teurs, 200 seulement.

A Aix, la moitié des électeurs s'est abs-
tenue.

MM. Challamel-Lacour et Bouchet ont ob-
tenu une centaine de voix de majorité ; le
nombre de ceux qui ont voté pour eux s'é-
lève à 10,000.

D'après les nouvelles générales du dépar-
tement, les deux candidats du parti radical
l'emportent.

Résultat moins 9 communes :
M. Challamel-Lacour, 46,369 voix.
M. Bouchet, 45,964.
M. Simonin, 32.963.
M. de Larcy, 32,323.
DOUBS. — 1 député à élire.
M. G-audy, radical, 1,500 voix de majorité

sur M. Eitignard, conservateur libéral.
GARD. — Un député â élire
M. Laget, républicain, 45,975 voix.
M. Paul Benoist-d'Azy, légitimiste, 41,7,16.
HAUTE-VIENNE. — 1 député à élire.
M. Charreyron, bonapartiste, élu.
ISÈRE. — 1 député à élire.
M. Brillier, radical, 0.
M. Jouffroy, légitimiste 0.
NO *D. — 2 députés à élire.
M. Dupont, conservateur libéral, 81,566.
M. Deregnaucourt , républicain, 81,565

voix.
M. Bergerot, conservateur libéral, 81,325.
M. Soins, radical, 80,872.
Il manque encere cinq communes.
ORAN. — 2 députés à élire.
M. Jacques, radical, élu.
M. Alexis Lambert, radical, élu.
PAS DE-CALAIS. — 1 député à élire.
M. Levert, bonapartiste, 50,985 voix.
M. Lenglet, républicain, 45,595.
Il manque encore 7 cantons qui paraissent

ne devoir que confirmer l'avantage de M.
Levert.

SAVOIE. — 1 député à élire.
M. Grange, conservateur, 21,175.
M. Jacquemont, républicain, 20,070.
SOMME. — 1 député à élire.
Inscrits, 161,741 ; votants, 52,451.
M. Dauphin, conservateur libéral, 41,583

voix. M. Barni, radical, 38,700.
M. Dauphin est élu à une forte majorité.

On ne connaît pas encore les votes de l'armée
et de quelques communes.

" VAR. — 1 député à élire.
M. Cotte, radical, 26,890 voix.
M. de Clapiers, légitimiste, 13,327.
Les quelques communes qui manquent ne

peuvent modifier sensiblement le résultat.
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L'AFFAIRE M01MSSN

Les journaux allemands s'occupent beau-
coup depuis quelque s jours de la presse fran-
çaise et plus particulière aient du Journal.de
Lyon, à propos des articles qui ont paru,
dans notre journal eutre autres, sur l'affaire
Mommsen et Renan. Ils publient à ce sujet des
articles indignés, intitulés : Une calomnie
inouïe ; ils parlent de « mensonges impu-
dents », etc.

Nous tenons trop à notre renom de probité
politique pour que la publicaiion de la lettre
de M. Renan dans le Moniteur ne nous ait
vivement ému et pour que nous n'ayons
voulu en avoir le cœur net. Cette lettre avait
d'autant plus lieu de nous étonner que l'arti-
cle sur M. Mommsen nous avait été envoyé
de Paris par notre ami et collaborateur
M. E. Yung, dont les informations sont fort
sérieuses, et que la lettre d'accompagnement
nous donnait des détails plus précis encore
et plus formels que ceux que nous avons pu-
bliés.

Nous avons donc aussitôt écrit à M. Yung
pour appeler son attention sur la lettre de M.

Renan. Il nous en donne aujourd'hui l'expli-
Cction et nous nous empressons de la mettre
sous les yeux de nos lecteurs et aussi sous les
yeux de la presse allemande. Celle ci voudra
bien reconnaître qu'elle a été un peu bien
pressée de parler de « mensonge » et de « ca-
lomnie. >

Nous ajouterons que nous avions particu-
lièrement à cœur de tirer cette affaire au

clair, en raison précisément des sentiments
que nous inspirent les Allemands. Dans la
situation respective des deux pays, les Fran-
çais se doivent à eux-mêmes d'user vis-à-vis
de leurs ennemis d'un esprit de plus rigou-
reuse justice, de peur que les écarts, même
les plus compréhensibles et les plus involon-
taires, ne se retournent contre eux et ne li-
vrent à l'Allemagne des armes pour les com-
battre. Il ne faut pas que nous nous laissions
aller à accueillir des informations qui ne se-
raient pas sérieusement contrôlées, et c'est
parce que nous avons toujours été guidés par
cette pensée, que nous aurions plus profondé-
ment regretté, dans l'intérêt de la cause fran-
çaise, d'avoir prêté, même involontairement,
notre publicité à de3 allégations inexactes.

On verra, par la lettre que nous adresse M.
E. Yung, à quoi se réduisent le « mensonge»
et la « calomnie » que la presse allemande
nous reproche.

Voici cette lettre, sur laquelle nous appe-
lons l'attention de nos lecteurs de France et
de l'étranger :

Paris, 8 janvier.
Mon cher ami,

Les journaux allemands, s'emparant de
la lettre dans laquelle M. Renan déclare
qu'à sa connaissance M. Mommsen n'a ja-
mais reçu aucune subvention de l'empe-
reur Napoléon III, en profitent pour nier le
caractère de la démarche que M. Momm-
sen a faite auprès de M. Renan au mois de
mars dernier.

Rectifions d'abord ce qui doit être recti-
fié; il en restera toujours assez, comme
vous allez voir.

Ce n'est pas à l'Histoire de César que M.
Mommsen a collaboré directement. Il n'y
a pris part que sous forme de conversa-
tions avec l'empereur sur divers points his-
toriques relatifs à César. C'est à l'édition
des OEuvres de Borghesi, qui se faisait aux
frais de l'empereur, et dont huit volumes
ont paru, que M. Mommsen a collaboré en
fournissant des notes, très-utiles d'ailleurs
et très-savantes.

Eu même temps il y faisait travailler
quelques-uns de ses élèves berlinois, qui
touchaient sur la cassette impériale, pour
prix de leur peine, de généreuses indem-
nités. Tous les savants étrangers qui ont
donné leurs soins à cette publication consi-
dérable étaient largement rémunérés.

Il y a huit jours encore, M. Renier, char-
gé de cette comptabilité, était peut-être le
seul qui sût que M. Mommsen, lui, n'était
pas payé en argent.

Comment l'était-il ? Il l'était d'une autre
manière. Par une faveur tout à fait excep-
tionnelle, contre toutes les règles et tous
les usages, l'empereur lui faisait expédier
à Berlin les plus précieuses reliques de la
bibliographie française, lesquelles n'au-
raient jamais dû sortir de la bibliothèque
impériale, et qui appartiennent à la na-
tion. M. Mommsen en avait besoin pour
l'ouvrage qu'il est en train de terminer.
On sait ce que valent, pour un savant, de
pareils services : ils sont inestimables, et
M. Mommsen fa;sait un excellent marché
en préférant à une subvention pécuniaire
la communication de si rares trésors.

Il les exploitait, au profit de la science
sans doute, mais aussi au profit de sa ré-

putation et de sa gloire personnelle. De
plus, aux Tuileries, il était comblé d'atton-
tions et de gracieusetés de toute sorte.

La guerre éclate aussitôt : M. Mommsen
adresse aux Italiens un manifeste où il dé-
verse contre la France l'injure et l'outrage.
Quelque temps après, — c'est un fait très-
connu et qui n'a jamais été démenti, —
il se met à la tête de cette pétition des Ber-
linois réclamant avec instance le bombar-
dement de Paris. Bombardement absolu-
ment inutile au point de vue stratégique
et qui pouvait avoir pour effet d'anéantir
ces collections scientifiques dont M.
Mommsen avait tout particulièrement pro-
filé. La paix signée, aussitôt il demanda
d'en profiter encore puisqu'elles n'ont
pas été détruites ; il demande en même
temps que ses élèves soient admis à re-
prendre le travail qu'ils faisaient pour
le compte de l'empereur, ainsi que le*
émoluments qui y étaient attachés. Il pria
M. Renan de lui servir d'intermédiaire en
cette étrange négociation. Tout cela lui
paraît simple et naturel.

Tel est le point du débat, qu'il ne faut
pas déplacer. Nous sommes tenus d'être ri-
goureusement justes envers les Allemands,
précisément parce que nous prétendons lei
juger, ce qui est le droit et la consolation
des vaincus. Nous trouvons parfaitement
équitable que les collaborateurs attachés à
la publication des OEuvres de Borghesi,
élèves de M. Mommsen ou autres, aient
été rétribués, même largement, puisqu'ils
donnaient leur travail. Pour la même rai-
son, nous trouverions parfaitement équi-
table que M. Mommsen se fût fait allouer
l'indemnité pécuniaire que tout le monda
croyait qu'il avait reçue. Nous ne nous
plaignons même pas de ces prêts exception-
nels, plus généreux encore qu'une subven-
tion pécuniaire, par lesquels l'empereur ré-
compensait ses services; après tout, la
science, qui est internationale de sa nature,
en aura recueilli le bénéfice.

Au besoin, nous irions jusqu'à conce-
voir que, la guerre éclatant entre les deux
pays, M. Mommsen ait été égaré par un
patriotisme furieux dont le souvenir des
faveurs reçues aurait dû tempérei , au
moins dans la forme, les féroces épanche-
ments.

Non, ce que nous reprochons en ce mo-
ment à M. Mommsen, c'est d'avoir si -vite,
avec une placide impudeur, allongé vers
l'académie des inscriptions et be'Jes-let-
tres, héritière de la publicaiion des OEu-
vres de Borghesi, cette main qui venait de
signer la demande du bombardement de
Paris. « Mes intérêts personnels écrivait-
il à M. Renan, sont pour fort peu dans tout
ceci. » Ils y étaient donc pour quelque
chose, et c'était bien la continuation des
services personnels qui lui étaient rendus
par l'empereur que son intérêt personnel
demandait à l'Académie, et que son patrio-
tisme furieux ne l'aurait pas empêché
d'accepter.

Ce patriotisme ne l'empêchait pas non
plus d'exprimer le vœu que ses élèves
continuassent à concourir à une publica-
tion française et à recevoir, pour leur peine,
de l'argent français. Je demande, écrivait-
t-il à M. Renan, « si votre Académie veut
continuer ses rapports avec la nôtre, "ou
plutôt, — car il s'agira de cela, —remplacer
à cet égard l'empereur. » Or, l'empereur
payait grassement.

Je vous écris ayant le texte de la lettre
de M. Mommsen sous les yeux.

Yoilà le public édifié ; qu'il juge lui-
même. Non pas seulement le public fran-
çais, mais le public de tous les pays où il
reste encore quelque sentiment de ce
qu'on appelait autrefois la délicatesse,' la
tact, le respect de soi et des autres. Pour
moi, cette bonhomie intéressée des Alle-
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Pourquoi ces différences, en effet, entre le
sort des humains ? Je ne me le demandais pas
alors, mais je me le suis demandé plus d'une
lois depuis.

Eh ! mon Dieu, c'est que l'individu n'est
rien dans la création, que l'ensemble seul
importe, et que ce3 différences sont utiles à
cet ensemble C'est en quoi ce qui se passe
au théâtre est l'image fidèle de ce qui se passe
dans la vie. ^ F

A mesure qu'un être humain vient au
monde la Providence le met en face du rôle
auquel elle le destine. Depuis le plus petit
jusquau plus grand, nous ne sommes tous
que des utilités en face de l'intérêt général
et c'est cette considération qui remet un peu
d'égalité entre les individus pour l'observa-

teur et le philosophe. De quoi s'enorgueilli-
rait-on, je vous prie ? On n'est pas son père
à soi-même, on n'est pas consulté avant d'en-
trer de la vie, on y vient comme on vous y
pousse ? il ne s'agit donc pas de se retourner
contre l'énorme volonté qui vous a imposé de
vivre, mais d'y souscrire en se faisant son
sort le meilleur qu'on peut, par le droit qu'on
a de tâcher de l'améliorer.

Cette distribution des rôles de la vie réelle
n'est pas plus arbitraire que la di tribution
des rôles de la vie artificielle au théâtre. La
nature a divisé, distribué les emplois comme
eût pu le faire le plus attentif des impresa-
rii, c'est-à-dire, non de façon que les acteurs
aient tous le premier rôle, mais de façon que
tous les rôles nécessaires au jeu de la comédie
humaine soient remplis, et que, la pièce
jouée, chacun soit obligé de se dire avec M11"
Loulou que la chose s'est bien passée et que
tout le monde est à sa place.

Si donc, parmi les mioches qui sont tous
les jours présentés à l'état-civil, il ne s'en
trouve qu'un petit nombre qui soient, par
leur conformation, destinés à faire à première
vue le bonheur des jeunes premières, dites-
vous que c'est très-bien, qu'une seule chose
est indispensable : c'est que la troupe hu-
maine soit toujours au complet, et que, par
conséquent, il est bon qu'il naisse aussi un
certain nombre de notaires, et pis que des
notaires, des grotesques, des paillasses, des
bobèches, etc., etc.

Tel que vous me voyez, j'aurais aimé au-
tant qu'un autre à naître pour disputer les
rôles d'amoureux toujours heureux aux
Apollons et aux Antinous de la création ;
malheureusement, la nature , notre direc-

teur de théâtre à tous, en me créant superbe,
mais très- gros, en avait décidé autrement ;
c'est d'un notaire que sa troupe avait besoin
ce jour-là ; je suis né notaire. Mon oncle avait
raison quand, trois jours après m'avoir vu,
il disait à ma mère : « Comme il tiendra bien
son étude, ce gaillard-là ! Qui est-ce qui n'au-
rait pas confiance dans des joues comme les
siennes ? »

Ce n'est pourtant pas du premier coup
qu'on se résigne à cette apparente inégalité
dans la distribution des rôles. Le cœur a ses
révoltes, l'amour- propre aussi, même dans
la poitrine et le cer/eau des futurs notaires,
et les victoires de la raison ne sont pas tou-
jours faciles par cela seulement qu'elles sont
nécessaires.

Il n'est pas toujours gai, avant l'âge où l'on
est parvenu à se faire son compte très -serré
et à se dire qu'il est à tout des compensa-
tions, il n'est pas toujours gai de se conten-
ter de ce qu'on aimerait le moins tout à côté
de ce qu'on aimerait le mieux. L'amour, si
facile aux jeunes premiers, est fait pour ten-
ter tout ce qui vit ; le signe pourtant qu'il
n'est pas tout en ce monde et qu'on lui fait
peut-être, de nos jours, sa place trop grande
au soleil, c'est qu'il n'est pas à la disposition
de tout le monde, c'est que les ténors de
cœur sont aussi rares que les ténors d'opéra,
et que pendant que les tourteraux roucoulent
leurs grands airs, il ne serait pas juste que
le reste de l'univers en fût réduit à se croiser
les bras.

Il y a donc, n'en déplaise à ceux qui n'ont
d'emploi possible que le rôle d'amoureux, il
y a pour les trois quarts du genre humain
autre chose et peut-être mieux à faire que

ce qu'ils appellent l'amour, ce qui n'est, au
vrai, que la plus vulgaire des manifestations
de la faculté, de la puissance et du devoir
d'aimer.

Et c'est bien heureux, car avec leur sem-
piternel amour , que serait le monde, je
vous prie, sinon une grande guitare gonflée
de romances et de soupirs ?

Je n'ai pas la prétention de décourager les
amoureux de leur emploi ; qu'ils le jouent,
mon Dieu ! rien de mieux, surtout si c'est à
la satisfaction de leurs amoureuses ; mais ce
que je veux, c'est qu'on le remette à sa place,
leur petit amour, alors qu'il en sort, et qu'on
en vienne à lui faire bien comprendre qu'il le
prend de trop haut avec des sentiments qui
le valent bien, et qu'il ne saurait tenir iieu
de tout ici-bas.

C'est très -joli les petits oiseaux amoureux,
et j'approuve, quand vient le printemps,
quelques sérénades sous la feuillée. Mais il
n'est pas que des oiseaux en ce monde, et, si
vous êtes un éléphant, ce n'est pas votre
place de vous percher sur les branches flexi-
bles de3 saules pleureurs avec la lubie d'y
jouer de la mandoline, en ne regardant ja-
mais que la lune.

La terre est sous nos pieds, la terre fé-
conde pour qui sait faire sortir la vie de ses
entrailles ; pensons à la terre aussi, à tout ce
qu'elle porte, supporte et rapporte, avant de
grimper dans les nuages.

Dans un i société qui ne ferait que l'amour,
qui est-ce qui ferait les bottes ? qui est-ce qui
ferait le pain et le vin ? qui est-ce qui s'occu-
perait de l'importante question des biftecks,
dont les amoureux ne font fi que quand leurs
amoureuses les contemplent? qui est-ce qui

bâtirait les maisons ? qui est-ce qui raccom-
moderait les balcons qu'il dérange, l'amour ?
qui est-ce qui ferait les routes, les ponts, les
chemins de fer? qui est-ce qui défendrait la
patrie ou attaquerait celle des autres ? qui
est ce qui, enfin, ferait les contrats, voire
les contrats de mariage ? Ce n'est pas l'a-
mour, dont le métier semble être plutôt, à la
façon dont vous l'entendez, de les défaire.

Bref, je suis tout prêt à vous accorder que
l'amour est quelque chose comme une jolie
saison ; mais je nie que ce soit l'année tout
entière, et je ne vois que des étourdis ou
des sots qui puissent prendre ce premier cha-
pitre de la vie pour le livre complet. La fleur
n'est pas la moisson, que diable !

Le monde veut aimer ; qu'il aime, mais
raisonnablement , qu'il n'extravague pas !
N'est-il pas inouï qu'on ait embrouillé les
choses si simples du cœur que les bonnes
gens n'y puissent voir goutte, et que, pour
faire entendre à une honnête femme qu'on
veut l'épouser, il faille allonger des volumes
et quels volumes, de volumes pleins de
vers? — Tout cela pour en arriver, à
quoi ? à cette excellente prose qui est la gran-
deur et la fin de la vie. S'exalter de part et
d'autre, attacher des ailes d'or à une femme
pour qu'elle vous attache à son tour des ailes
de séraphin, c'est s'apprêter des mécomptes
pour le jour où, redescendu sur la terre on
s'aperçoit de part et d'autre que les accessoi-
res n'étaient que carton, chiffon et papier
peint. C'est faire tort au vrai qui reste, pour
le faux qui doit tôt ou tard s'évanouir.

Est-ce que n'être pas amoureux à votre
façon à tons empêche de s'aimer et beau-
coup, et tout à fait, e'est-à-dire à ce point

qu'on puisse donner sa vie à ce qu'on aime ?
Est-ce qu'on ne peut pas aimer sa mère, son
père, sa patrie, le beau temps, les beaux
pays, la philosophie et le bon sens, l'art et la
science, et même l'industrie, qui est un art
et une science elle aussi, la belle musique,]»
peinture, sans dire des bêtises pour cela ? En
est-on amoureux cependant, dans le sens
agaçant que vous attachez à ce mot ? Et, pour
ce qui est de l'amour qu'inspire une honnête
femme, amour qui est une qualité et qu'ilne
faut pas confondre avec l'amour des femmes
qui est un vice, cet amour-là consiste-t-fi à
gémir, à geindre des romances pour elle, ou à
piocher en bonne prose pour la nourrir elle
et ses enfants, et lui assurer, l'heure des
saintes amitiés venues, une vie à la fois soli-
de et charmante, soustraite à la passion et
régie par le cœur, l'esprit et le bon sens? 

Le temps des amours devrait durer tou-
jours, dites-vous? Fichtre non ! On est trop
bète et trop propre à rien tant qu'il dure.

Ma petite Loulou, la pauvre mignonne, en
disant innocemment et tendrement, mais car-
rément, leur fait aux premières exaltations
de mon cœur, aux premières prétentions de
mon cerveau, m'a rendu un service qu'à au-
cun moment de ma vie je n'ai oublié. Elle m'a
fait toucher l'écueil à l'âge ou le naufrage
était impossible. Sa petite raison, développée,
mûrie avant l'heure par l'étrange existence
qu'un hasard de naissance avait faite la sien-
ne, m'a montré presque gratis, en ce qui ma
concerne, la vérité qui se paie si cher ordi-
nairement. L'expérience, néanmoins, a été
horriblement douloureuse, vous le verrez.

{A suivre.)
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znands, cette mendicité sans vergogne me ®
dégoûte, et il me répugne d'insister. n

Bien à vous, j<
EUGÈNE YUNG. P

g
» «a» .

COORRIERJE PARIS ;
Paris, 8 janvier. s

Eh bien 1 je ne m'étais pas trompé de beau-
coup en vous donnant pour les deux candidats
la proportion de 1 £0,000 à isO.000. Au me- E
ment où je vous écris, vous devez avoir les
résultats des voies d'hier, et, en y ajoutant *
ceux de l'armée qu'on n'a pas encore, vous e
voyez que M. Vautrain l'emporte d'un quart g
à un tiers sur son concurrent. ' ^

C'est très bon pour toutes les raison s dont j
nous avons parié si souvent, surtout pour le
retour du gouvernement à Paris que l'Assem- é
biée, je crois, ne pourra guère refuser main- g
tenant. D'autre part, ne nous montons pas la j
tête. Si c'est très -bon, ça pourrait être encore
plus beau. Les abstentions sont trop nota- j
foreuses, et les feuilles de sac et de corde (j'ai <-
nommé les suppôts de l'homme de Sedan) en ^
prennent texte déjà pour dire que les voix t
«les abstentionnistes leur appartiennent. d

Personne' naturellement' p 'é;'t dupé Recette
arithmétique ; et, quand la chose serait vraie, ^
qu'importe? Il faut bien que les abstention- 
nistes se mettent une chose dans la tête, c'est "
qu'il ne s'agit pas d'être forts et nombreux,

.. mais de le prouver. Le nombre n'est pas tout;
'. l'union et l'ensemble sont quelque chose. Dès

,'. que vous lausaz ce dareier avantage à vos
''.' adversaires, vous risquez d'être vaincus et

vous méritez de l'être.
Quoi qu'il en soit, la cause de la républi-

«- que modérée remporte une grande et incon- o
- " tesiable victoire, et il n'y a, pour s'en con- i

vaincre, qu'à jeter ce matin les yeux sur les d
 journaux radicaux et royalistes. Le Consti- g

tutionnel, pour ne pas nommer le Gaulois,
se voile la face, comme Agamemnon dans le i
tableau du Sacrifice d'Iphigénie, et nous s
verrons probablement ce soir la Patrie, la 1<
Gazette et tutti quanti en faire autant. "

On connaissait à peu près ce résultat hier, a

' à dix heures et demie du soir, au Luxem- \
i. bourg, et mon collègue en correspondance, js

qui s'y trouvait, a dit vous envoyer une dé- a
» pêche, de manière à ce que vous en fissiez p

bénéficier vos lecteurs si votrejournal paraît a
assez tard ou assez matin. b

Malheureusement nos bonnes impressions n

' parisiennes sont assez sensiblement atténuées *j.
par les nouvelles qui nous arrivent de la pro- tl

;': vince.LaRépublique,sansacceptiondenuance, \\
;, a triomphé ou paraît être prête de triompher ti

dans le Var, le Gard et dans les Boaches-du- c
] , Rhône.

Mais M. Charreyron, légitimiste, l'a em- d
porté dans la Vienne; MM. Levert et Ches- v

' . nelong, bonapartistes, dans le Pas-de-Calais f1

et les Pyrénées (contre de belles minorités, il ^
est vrai), et M. Dauphin, dans la Somme. c

ë N'exagérons rien pourtant, et ne nous n
4 montons pas encore la tête, ainsi que je vous e
 le disais tout à l'heure. D'abord, toutes les p
. élections ne sont pas connues. Ensuite, voyons r
, , les choses de plus près. «j

Les deux bonapartistes, pourront frapper
;
 ' l'esprit des masses ; mais les gens qui savent

 T
a

' s'y attendaient. J'ai rencontré hier quelqu'un- %
du ministère dé l'intérieur, qui m'a dit que le n

-  gouvernement passait tout à-' fait condamna- s
; tion sur les Pyrénées et le Pas-de-Calais. b

Dans le premier de ces départements, M. n
. Chesnelong a, par sa fortune et ses attaches °

ultramontaines, une influence rurale contre P
*." laquelle il était impossible que la candida- ?
' ture très-saga du marquis de Noailles pût a

prévaloir. b
Dans le second, les traditions bonapartistes à

t du camp de Boulogne et du journaliste de
,'". Ham étaient soutenues par la fortune et l'ha-
" bileté de M. Levert, ancien sous-préfet de

Saint Orner, un césarien de l'école Janvier de
• la Motte, mais plus capable et plus adroit.
t Remarquez toutefois que M. de Noailles a
; eu 26,000 voix et M. Lenglet, républicain
. . modéré comme le marquis de Noailles, 45,000 P
j.< contre M. Levert qui n'en a guère eu que *?
.... E0,000.

 a

] Dans la Somme, M. Jules Barni est fort
peu connu, et il n'est pas très-surprenant

! qu'il ait échoué contre M. Dauphin, maire, *
' puis préfet d'Amiens depuis l'avènement de s\
" M. Thiers, homme de talent d'ailleurs, «t qne Si

- la réaction aurait tort, je crois, de compter
dans ses rangs. .

On espère le succès dans l'Isère, ainsi que j,
dans d'autres départements. Mais on craint
pour le Doubs, où le gendre du premier pré- **
aident, M. Loiseau, doit être fort appuyé par
les conservateurs de droite, bien qu'à ma ,,
connaissance il ne soit pas leur homme, mais '
plutôt orléaniste ou bonapartiste.

; 0 Oran, résultat encore inconnu du public ; ^'
-, mais un de mes amis m'annonce, d'après une ^

dépêche privée, que les deux républicains
modérés ont passé, contre deux candidats,
dont l'un était clérical, et l'autre était M. ,
Debrousses, propriétaire du Courrier de
France.

Je m'arrête dans cette analyse, modifiée à jv
. chaque instant par les nouvelles qui arrivent '

successivemeat. On est en assez grand émoi ,
à la Bourse ; mais la Bourse a les nerfs déli-
cats. Il y a des gens qui baissent sur l'élection
de M. Challemel-Lacour à Marssille ; ils ont
bien tort. Il est de tradition, dans cette

" \ille, que la moitié des conservateurs s'y
abstient.

Quant à l'élu, ce n'est point un homme de
i désordre, vous le connaissez à Lyon mieux fo

que personne ; c'est seulement un de ces po- er
litiques qui croient devoir enfler leur voix fi*

- pour complaire à certain parti. C'est un
mal sans doute ; mais ce n'est pas une raison dt
de s'arracher les cheveux. so

En somme, ce qui semble le plus battu, R<
c'est l'Assemblée. Espérons donc qu'elle se co
fera sage ; et les électeurs les plus sages sont se
ceux de Paris ; d'où je conclus qu'à moins de M
manquer tout à fait de sagesse et encore plus dî
de logique, nos députés ne tarderont pas à y et
revenir. tr

Mais c'est un véritable malheur que le sens pr
des scrutins de province ne soit pas plus net-
tement accusé. Ce qu'on attendait du vote du ce
7 janvier était l'expression de la pensée du ur
pays, de manière qu'il pût en sortir une afflr- co
mation de gouvernement.

Si je juge bien les chiffres parvenus jusqu'à joi
\ ce moment, les partis sont renvoyés à peu qu

Î
rès dos à dos, et chacun ne manquera pas
e commenter les élections selon ses préfé- »a

rences. Quelque chose de plus eût été dési- rej
' rable. de
« Il n'y a guère moyen, n'est-ce pas ? d'enta- de;
• mer aujourd'hui un autre sujet. Tout s'est
• passé, autant que je puis savoir, avec le plus
' grand ordre. Seulement, beaucoup de par- gr
onnes avaient attendu la dernière heure, et, sic
comme les sections r e sont pas tout à fait as- et
sez nombreuses , il s'ensuit que plusieurs
électeurs n'ont pu arriver aux urnes en Ca

 temps utile. Moi-même, je m'en accuse, je ac;
n'ai voté tout juste qu'à 6 heures moins un lis
quart. lar

On parle énormément, comme vous pen- de

me sez, de l'impression que l'orgueil de Victor
Hugo a dû recevoir de son échec. On colporte
même la lettre suivante du grand homme, que
je vous donne comme un curieux pastiche
plutôt qu'une pièce authentique, vous enga-
geant fortement, au contraire, à ne pas trop
 vous y fier.

Voici ce morceau :
« Le fait-scrutin a vainc* le droit- génie.

Il est de ces effarements dans les foules. Eiks
tombent, inconscientes, dans les i ébulosités -.
sombres de l'avenir. So.tiï éteint, aurore pro- .
chain ! Qui sait ? Mystère partout. »

3auT N'est-ce pas réussi ?
s Ce soir, dîner mensuel do la société des éoo-

m''~ nomistes au Grand Hôtel. On a invité l'em-
, leJ pereur du Brésil qui a accepté. J'espère vous
tant; eu donner des détails demain. Ce souverain
???*§ est en train de devenir tr es- populaire à Paris,
uart ga C01îi:jUi(e discrète, son goût pour les arts et
, , j les sciences, l'intelligence et l'instruction dont
°Y il fait preuve, lui concilient fous les suffrages.

'r Voici encore de nouvelles appréciations
ie.m~ électorales qui m'arrivent Mais il faut en
a1^" finir. Je confirmé et je rectifia seulement
*u j.a deux assertions contenues dans ma lettre,
ooie D'une P&"rt, on insiste devant moi { sur
?î?ij l'influence locale très • considérable de M.
U ai cb.esïielorig dans les Pyrénéen. D'autre part,
' T voici, sans que je m'en fasse garant, le juge-
V01X ment porté par un homme bien informé et
, . , ; d'un grand sens sur M. Challemel-Lacour :
;eue < c'était jadis un politique assez sage, dô-
v..> daignant profondément les gens dont il est
PB , aujourd'hui le domestique ; aujourd'hui je le

c est Yegàrde abselament comme un fou. »
eux, JJ

Des ~~^ —~"
yo! Mécontentement germanique.i et o i

ibïi- Une correspondance de Bsrlin fîe la Gazette
jon- de Cologne renferme les réflexions suivantes,
?on- inspirées par l'attitude du gouvernement et
v les des journaux français vis-à-vis de l'Allema-
\sti- gne :
'.Ois, H y a, dit le correspondant du journal allemand,
iS le deux peuples en Fiance : les Français et les Pari-
IOUS siens. Les premiars aiment la paix, les autres font
> Ja les journaux et cherchent les querelles à propos

desquelles les premiers ee battent Les uns et les
:JL„ autres devraient se rappeler combien l'armée alle-

' mande est encore près de Château-Thierry. Si lé
e code moral des Parisiens a pour point culminant
nce, la nécessité absolue de la revanche, on ne saurait
dé- avertir trop sérieusement la nation française du

ïsiez peu de temps qu'il faudrait aux Allemands pour
irait, aller de Reims à Paris, à présent que Metz, Stras-

bourg, Toul et Verdun ne s'opposent plus à leur
ions marche. 11 est utile aussi que les différents piéten-
|J~8 dants français considèrent quelle est la situation

1 de l'Allemagne et quels droits lui accordent les
- °" traités. Le gouvernement qui régit en ce moment
nce, ia France ferait bien de ne pas compter, en de
)her telles circonstances, sur une complaisance parti-
-du- culière de la part, de l'Allemagne.

L'intérêt de la paix exige que les peuples sachent
em- dans quelle situation ils se trouvent les uns vis-à-
bes- v's ^es autI-es. L'occupation des départements
liais fran(?ais» a laquelle nous"avons droit en vertu d'un

.. traité, nous donne une position défensive que nous
3» li n'abandonnerons qu'autant que nous y serons for-

cés par ce même traité, aussi longtemps que nous
10US ne aérons pas tout à fait rassurés sur les pensées
VOUS et les intentions de la France. La politique suivie

les par ce pays depuis la paix n'est pas faite pour nous
^ons rassurer, et ne nous autorise à abandonner aucun

des avantages de notre forte position défensive,
pppj. On ne cesse de prêcher en France une guerre de
rafit revancbe, et un gouvernement qui charge son bud-VV . get militaire de 80 à 100 millions de plus que
a un ceju{ (je Napoléon II r, ne peut pas se vanter de
cie le nourrir des intentions pacifiques. Quand la France
ar,a- soutient que la contribution de guerre est exor-

bitante et qu'elle fait en même temps les arme-
M. ments les plus coûteux pour la prochaine guerre,

ches on P^ d're 1ne 'a dépôshe du 7 décembre, ex-
'ntre Primant 'e regret qu'éprouve l'Allemagne .à voir
:J„_ combien elle s'est trompée en comptant pour

,7 longtemps sur des relations pacifiques, était un
i^1 avertissement plein de modération, et que la pu-

blication de ce document était un acte de politique
istes à la fois préventive et bienveillante.
e de
^

a
_ «^^^-.^

«4e GHEOIIQUE PARLEMENTAIRE

a n La commission chargée de l'examen du
"oOO ProJe* **s *°i ^ô M. Jules Simon a tenu hier
' matin sa première séance, sous la présidence
^ de Mgr Dupanloup.
for£ Suivant ,1'usage, cette réunion a été con-

ian£ sacrée a entendre l'exposé des opinions ex-

irfl primées par chaque bureau dans la discus-
x ̂  sion qui a précédé l'élection dos commis -

qne saires -

La commission chargée d'examiner le pro-
aue ^ relatif à l'abrogation de la loi sur les coa-
aint litions ' vlent de décider qu'elle allait convo-

, quer les principaux industriels, afin de les
 ' consulter sur cette importante question.
V De plus, la commission adressera des circu-

lais laires à tous les Pfésidents des chambres de
commerce et des chambres consultatives,

,. , pour leur demander des renseignements :
' 1. Sur les grèves qui sa sont produites d'a-

tins bord de 1849 à 1864 et da 1884 Jusiu'à pré-
its

 sen
^ '

M' 2. Sur les causes de ces grèves, comment
. ' elles se sont terminées ;

3. Enfin, sur les observations particulières
. i auxquelles ces mêmes grèves ont pu donner '

ent
 lieu

"
. On doit entendre également les membres

éjl_ des chambres syndicales, ouvriers et patrons.

*10n rrttfâmr

ont

ÏÇ NOUVELLES ET BRÏÏITS

de Le dîner plusieurs fois annoncé et plusieurs
3ux fois remis qui devait se donner à la présidence
po- en l'honneur de l'empereur du Brésil, a eu
oix lieu avant hier. c
un S. M. D. Pedro était accompagnée du prince i
son de Joinville.son beau-frère,du baron d'Itajuba, 5

son ambassadeur à Paris, et du baron de Bon s
,tu, Retiro , ancien ministre, son ami et son (
se compagnon de voyage. Le président de l'As- c

ont semblée nationale, les ministres, M. Guizot,
de M. le maréchal de Mac Mahon assistaient au i

ilns dîner qui s'est prolongé jusqu'à neuf heures, I
à, y et après lequel il y eut très -nombreuse et c

très-brillante réoeption dans les salons de la i
ans présidence. r
tet- M. Thiers était en habit noir, avec le grand i
du cordon de Tordre du Christ ; l'empereur, en 1
du uniforme de général brésilien, avec le grand ç
Hr- cordon de la Légion d'honneur. c

Les invités ont pu admirer le portrait au- i
u'à jourd'lrai achevé de M. Thiers, par Mlle Jac- l
ieu quemart. r
)as Cette artiste est devenue le peintre ordi r
fé- naire des ministres et des hauts fonctionnai-
si- re3, depuis l'année où elle exposa un portrait 1

de M. Duruy, qui fit sansatioa dans le monde r
ta- des arts. L:

est — c
lus Le duc d'Aumale a également donné un 1
ir- grand dîner auquel avaient été conviés plu- s
3t, sieurs membres de l'Académie, des députés d
.s- et des magistrats. «
irs Parmi les invités se trouvaient MM. de C
en Carné, de Sacy, Cuvillier-Fleur-y et Legouvé, t
je académiciens ; MM. Antonin Lefèvre-Ponta- t
un lis, de Corceiies, le général Lebreton, M. Gi- c

ïardin, premier président de la cour d'appel
m- de Pans. " y

Cette réunion a eu un caractère tout in- C
time. n

On prête à M. le duc d'Aumale le projet de n
réunir successi vemen t à sa table tous ses nou- u
veaux collègues de l'Académie. r

— r
Oa lit dans ie Moniteur : . f
Nos rapports avec l'Altemàgne semblent q

vouloir entrer dans une phase un peu plus u
calme. M. de Bismarck a fait à notre envoyé, r
M de Goûtant Biron, un accueil fort cour- ' k
fois, et il a de lui-même engagé la conversa- I
tion au sujet de la dépêche du 7 décembre, \
dont la ; ublieation a causé en France et aussi 1
en Europe, une si pénible émotion. M. de Bis- \
marck aurait exprimé l'opinion que cette dé- |
pêche avait bien plus pour objet de calmer
l'irritation causée en Allemagne par les ac- c
quittemants de Paris et Meiun que d'aggra- q
ver pour la France les conséquences du traité t
do Francfort. - ' i

_ i

Oa lit dans le Gaulois : i
La nouvelle îa plus importante du jour est i

à coup sur celle relative au paiement de la s
do-tte de guei re. . i

Les termes, disait-on hier, seront reculés,
ce qui n'est pas tout à fait exact. '

D'aprèj un arrang-inent e¥#re M. Pouycr- è
Quertier et M. de Bismarck, il te pourrait J
que ia première et la seconde; échéance fus- É
sent portées à un mois ou deux puis tar l'que c
les dates fixées. i

Voilà tout.
— r

Ii a été grandement question, dans les der- l
niera temps, du rachat du canal de Saez par i
les puissances européennes. i

M. de L s^eps, pour rétablir, sur ce point, I
la v érit4 des faits , adresse aux correspondants ï
de la compagnie en Europe une circulaire '
d'où il résulte que la compagnie ne provoque 1
point ce rachat, mais qu'elle est disposée,
dans 1-intérêt du commerce général et de ses î
actionnaires, à examiner les propositions qui c
lui seraient faitss par les puissances intéres- (
sées, dans le cas où a -s puissances établiraient i
entre elles l'accord nécessaire. 1

Il résulte de cette circulaire que le gouver- l
nement italien a pris, sous M rapport, l'ini-
tiative et que le khédive ne s'est pas prononcé i
formellement, mais a déclaré qu'il faudrait s

avant tout consulter ie grand vizir. i:
 ç

Ii nous vient d'Algérie encore une bouter f
nouvelle. '

Après avoir pacifié le Tell de Constantine, 1
le général Lacroix rétablit actuellement no-
tre autorité dans le Sahara de cette pro- ]

vince. (

Une dépêché de lui annonce que tous les as- '
sassins des tirailleurs algériens ont été an ê- *
tés. i

c

Aujourd'hui ont commencé devant le ôe con- 1
seil de guerre de Versailles, présidé par M. '
Laporte, colonel du 129 régiment de chas- J

seurs, les débats relatifs à l'affaire d'assassi- '
nat des otages. 117 individus sont compromis
dans cette affaire. 1

Les bonapartistes ne se gênent pas ! '
La Gaulois nous donne aujourd'hui le |

texte d'une lettre que la rédaction du journal
corse adressait, en fêta de ses colonnes, le '
l ir janvier, à celui qui fut Napoléon III. J

Voici ce document : (

A S. M. l'empereur Napoléon III.
Sire, '

La Corse dépose à vos pieds l'hommage de son
dévouaient. (

Elle adresse des vœux au ciel pour la conservation s
des jours de Votre Majesté, de l'Impératrice et du ^
Prince impérial. ]

Chaque jour qui s'écoule fait regretter davantage j
à la France le règne de Napoléon III. (

Nos regrets sont devenus des espérances.... i ' > c
L'année qui s'ouvre nous offre l'occasion de vons 6

témoigner de nouveau combien la Corse vous est at- —
tachée et fidèle. c

LA RÉDACTION.

1" janvier 1872. I
 — t

On lit dans le Journal de Genève du 6 jan- î
vier : c

« Le canton de Nenfehâtel, qui compte t
95.G00 habitants , dépense annuellement c
430,000 francs pour l'instruction publique, i
L'Etat entre dans cette dépense pour environ t
200,000 fr. ; les communes, les municipalités C
et les parents des élèves font le reste. » r

La Gazette de la Croix, dans son numéro s
du 7 janvier, publie un nouvel article sur i
l'immoralité et l'insécurité à Berlin. Elle ad- v
jure la Chambre des députés de prendre l'ini-
tiative d'une proposition de loi ayant pour s
objet de faire cesser les scandales de toute 1
nature dont la capitale prussienne est deve- r
nue le théâtre. é

Tout ce qu'on sait des mœurs de la popula- fi
lion de Berlin, et ce que nous en avons pu- v
blié nous-mêmes, justifient complètement les n
observations de la Gazette de la Croix.

Nous ne prétendons tirer aucune conclu- v
sion absolue de désordres qui sont un peu in- s
hérents aux grandes agglomérations des ca- li
pitales, mais la Prusse, du moins, n'a pas le r
droit de faire d'un ton si fier le procès aux o
mœurs de Paris, qui sont loin certainement n
de l'abandon de celles qu'on a plus d'une fois 1<
signalées à Berlin. r

 «8~
 r
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(Correspondance particulière da Journal da Lyon.)

Rome, P° janvier. tr

Je vous ai télégraphié ces jours derniers ^;
que le Journal de Rome annonçait la nomi-
nation probable et prochaine de M. Nigra à 01

Saint-Pétersbourg ; M. Arsoun, actuellement P(

secrétaire général du ministère des affaires
étrangères, devant le remplacer auprès du m

gouvernement de M. Thiers. P5

Le Journal de Rome ne figure pas au ?'
nombre des organes favorables au ministère Gt

Laniza-Sella, mais il n'en est pas moins pour a,(

cela une feuille officieuse, fort indirectement, * '
il est vrai, mais pourtant officieuse, pour des
raisons quo je vous expliquerai lorsque le ^
moment en sera venu. Aussi n'ai-je point *r

hésité à vous communiquer la nouvelle, quel-
que grave qu'elle fût, et quoique jo fusse bien m,
certain que les journaux ministériels, VO- vî
pinione notamment, la démentiraient dès le ,si

lendemain. Le tout est de voir de quelle ma- ie

nière ils l'ont démentie et de mesurer exacte- 9i:

ment la portée d'une pareille rectification. m

Ja constate tout d'abord que le démenti de i0

VOpinione est faible, qu'il n'a pas cette tour-
nure catégorique, absolue qui caractérise le
démenti formel. La feuille ministérielle dit
bien, à la vérité, que la nouvelle donnée par (C
le Journal de Rome est dénuée de fondement,
suivant la phrase consacrée ; mais, « dénué
de fondement > ne veut pas toujours dire
« faux ; » ce-la dgnifie souvent « prématuré. > di
Or, pour toutes les personnes qui sont accou- m
ttuaées au style du journalisme, la rectifica- m
tion de YOpiuione a évidemment cette se- "w
conde signification. qt

Du reste, ï'Opinione, voulant trop prou- ra
ver, ne prouve rien. Elle dit que le marquis

Caracciolo di Bella étant actuellement mi-
nistre d'Italie à Saint-Pétersbourg, le poste
n'est pas libre pour M. Nigra. Ce n'est pas
une raison suffisante ; ce n'est même pas une
raison du tout pour qui est un peu au cou-
rant de ce qui concerne notre corps diploma-
tique. Je sais en effet, depuis plus d'un mois,
que le marquis Caracciolo di B-jllà a de-
mandé qu'on le- remplace; je la tiens de lui-
même ; et tout !e monde sait aus-i que depuis
bientôt trois mois le marquis Caracciolo di
Bella est en congé à Naples. C'est là, vous en
corivienirez, comme en conviendront toutes
les personnes de bonne foi, un congé qui se
prolonge beaucoup, surtout dans la situation
actuelle de l'Europe.

Bref;-le démenti de YO inione prouve une
chose, c'est que le ministère n'a pas onvie
que l'on connaisse en ce moment ses inten-
tions an sujet de la légation de Paris ; mais
i! ne prouve absolument que cela. Loin d'in-
firmer la nouvelle donnée par le Journal de
Rome, il la confirme, au contraire, dans
une certaine mesure, aux yeux des gens qui
savent, comme on dit, « lire entre les li-

. g fies. »
On ne comprend pas, d'ailleurs, la raison

de l'obstination que met notre gouvernement
à mainte.!, je à Btaris M. le chevalier Nigra.
Ja l';:i <Mj-à dit et jo le répèîe, ce diplomate
éi-iit <i;»ns des relations tfdg intimes avec ia
cour impériale pour que M. Thiers puisse ie
voir d'un bon œil.

Tant qne M. Nigra sera à Paris, on n'etoe
péchera pas qu'un soupçon ne vienne à l'es-
prit, et que la partie intelligente du public
ne se demande si le représentant a> l'Italie
s'occupe exclusivement dos intérêts de la
péninsule, si, par hasard, il ne favoriserait
pas, en secret, certains projets qui sont du
domaine du gouvernement intérieur de la
France.

Je ne dis pas, remarquez- le bien, qu'un
pareil soupçon soit fondé; je dis seulement
qu'il se présente naturellement à l'idée.
Or, convient-il au gouvernement italien de
donner corps, pour ainsi dire, à de sem-
blables interprétations, et de les renforcer

| par sa maladroite attitude?
La presse italienne et le monde politique

i+alien ont tant et si longtemps crié, avec rai-
son malheureusement , contre l'iegérence
française dans les affaires de la péninsule,
qu'ils auraient vraiment fort mauvaise grâce
à supporter même la simple Eoparenca d'une
ingérence italienne dans les affaires de ia
France.

D'autre part, le maintien de M. Nigra à
Paris a pour conséquence inévitable de ren-
dre de moins en moins faciles , de moins en
moins amicaux les rapports des deux cabi-
nets de Rome et de Versailles ; et plus M.
Nigra restera à Paris, plus cet inconvénient
se fera sentir et grossira. Il pourrait avoir
pour résultat prochain, et j'ajouterai pour
résultat déplorable de tous points, de don-
ner une tension dangereuse aux relations des
deux pays.

Vous savez ce que sont les questions da
personnes : ie temps ne fait que les enve-
nimer ; or, c'est une question de cette na-
ture qui existe entre M. Thiers et le ministre

, d'Italie, M. Nigra.
M. Thiers, en homme vraiment politique

, qu'il est, a, depuis longtemps, vu l'impossibi-
lité d'agir efficacement contre les faits ac-
complis et, par conséquent, contre la réunion
de Rome à l'Italie ; il à -expose" cette impossi-
bilité, ii a même obtenu qae l'Assemblée de
Versailles la constatât. Ce n'est donc pas de
ce côté que peuvent venir les difficultés qu'on
signale pourtant avec insistance entre legou-

; vernement^ français et le gouvernement ita-
lien. De même, elles no sauraient avoir bôfr
point de départ la nomination officiellement
connue de M. Goalard auprès d-s la cour royale
de Rome, ni la question, nécessairement "'ré-
solue par lès événements et parla situation,
de s a résidence.

Pour tout homme sensé, M. Goulard ne
peut résider ailleurs qu'à Rome, et je m'é-
tonne fort que la Bourse de Paris se soit
émue des brni.is vraiment absurdes répan-
dus à ce sujet. Il ne reste que l'affaire N.'gra,
et c'est bien celle, ea effet, qui cause les difif- ;
cultes dont j'ai parlé. Le gouvernement ita- i
lien n'a qu'un seul mot à dira et ces diflioui- j
tés disparaîtront comme par enchantement. I
Qae ne l'a-t-il dit depuis trois mois ? Que j
ne le dit-il aujourd'hui ?

On prétend qu'il ne veut pas avoir l'air de I
subir ia pression da l'opinion publique. Ii ''
faut bien reconnaître que c'est là une paii- !
vre raison.

Les cochers et les maréchaux-ferrants se!
sont mis en grève aujourd'hui, ne voulant pas, !
les premiers au moins, accepter ie nouv-au i
règlement établi par la municipalité. R-mie
était aujourd'hui bien silencieuse pour une
fête de premier de l'an ; c'est à peine si l'on
voyait dans le Corso quelques voitures de
maître.

Je ne^ crois pas que la questure inter-
vienne, à moins que des désordres sérieux ne
se produisent. Quelques faits graves ont eu
lieu hier soir ; on me signala notamment une
rixe dans laquelle trois cochers ont été plus
ou moins grièvement blessés. Un certain
nombre de grévistes avaient formé, paraît-il,
le projet de barrer le passage à la voiture du
roi, pendant la promenade du Pincio et de
réclamer contre les nouvelles prescriptions
municipales; mais ce petit complot a été
éventé ; la police avait pris les masures né-
cessitées par la circonstance. Cette grève
que rien n'avait annoncéeafait manquer bien
des visites de bonne année. Ce soir, les ca-
rabiniers, les gardes de la questure et les
gardes municipaux se promènent trois Bar
trois, à peu de distance les uns des autres,
dans les principales rues, afin, sans doute,
d'écarter les attroupements et de prévenir
ou réprimer les désordres, qui sont très-
possibles.

Un fait moins grave peut-être, mais qui
mérite pourtant qu'on la signale, c'est que ie
pape n'a pas voulu recevoir aujourd'hui le j
général Pralormo, aide-de-camp du roi, qui I
était porteur d'une lettre de félicitations j
adressée à Pie IX par Victor-Emmanuel, à i
l'occasion de la nouvelle année.

Le général Pralormo n'a pu voir que le car-
dinal Antonelli, qui s'est chargé de remet-
tre au pape la missive royale.

Ce fait n'a rien qui doive beaucoup éton-
ner ; on devait s'y attendre. Pie IX, qui a dit
récemment qu'aucune conciliation n'est pos- |
sible entre la lumière et les ténèbres, entre
le mensonge et ia vérité, est dans son rôle
en montrant la plus extrême réserve et mê-
me en affectant la raideur dans ses relations
forcées avec la famille royale.

Au tx*iclie»ï-ïoï3 grie.

(Correspondaaûs partfeulière AnJoumst et Ljon)

Prague, 21 décembre.

En Bohême, vous le savez déjà, les élections
directes au Raichsrath ont tourné contre le
ministère : les grands propriétaire? eux-
mêmes sont restés fidèks au programme dé-
veloppé paria diète de Bohême.Sur 54 députés
que la diète doit envoyer au prochain Reichs-
rath il n y a que 17 constitutionnels.

On assure que ce triomphe des fédéralistes

tchèques est fort désagréable au ministère ,
actuel; il comptait sur un autre résultat ; |di
ce n'est pas pour rien qu'on avait envoyé ici
M. le baron Roller comme gouverneur gêné- «
rai et commandant de toutes les troupes ca- £'
sarne.es en Bohème. i;,

M. le baron Roller est l'idéal du préfet a
poigne naguère rêvé par l'empire ; un préfet j,
qui dispose d'un pouvoir quasi royal, et de tc
80,000 hommes de troupes. p

M. le baron a fait ce qu'il a pu; il a con-
fisqué d-'s journaux, il est intervenu person-
nellement auprès des électeurs ; tout cela n'a "
servi de rien . ,,

Avant hier, nous avons été témoins ici d'un
spectacle curieux ; un imprimeur de la ville .
avait fait imprimer en lettres argent sur
fends noir le rescrit royal du 12 septembre t,
dernier, le rescrit du couronnement qui con- f.
tient la fameuse reconnaissance des droits du p
royaume de Bohème. Puis il avait fait afficher s
aux coins des rues ; la foula se pressait pour
lire ces affiches d'un nouveau genre. Mais la
police les arrachait au fur et à rm-snre qu'on fl
les posait. Ainsi la police, sous le ministère c
Auersbarg, arrache des murailles les affiches (
officielles oui y faisait naguère apposer le
ministre Hohcmwart. Il y a mieux que )
cela, il vient d'être défendu à un libraire c
d'ici d'exposer à sa vitrine l'édition de luxe - (
du même'rescrit qui, superbement encadrée,
se vend par milliers dans tout le royaume. (

Le procureur royal a donné sa démission, (
ne pouvant se résoudre a poursuivre la presse ,
avec 'a rigueur draconienne que prétend lui f
imposer le gouvernement. I

Malgré tout cala, les esprits sont, fort cal- (
mes. et l'on attend patiemment l'ouverture s
du Reichsrath, qui doit, comme vous savez,
avoir lieu le 27 décembre prochain. J'ai sous
les yeux le tableau des élections de chaque .
province ; on peut présumer que l'Assemble
comptera 93 députés constitutionnels et 109 ,
fédéralistes. Le nombre total des députés est, t
203. • !

Les fédéralistes n'ont pas, il est vrai, la j
majorité des deux tiers nécessaire pour opérer
quelque modification à la constitution ; mais,
d'autre part, les constitutionnels rse peuvent
pas à eux seuls constituer le Reichsrath, qui ,
doit être au moins de cent membres. Con- ]
clusion : si tous les fédéralistes s'abstenaient, |
le Reichsrath serait impossible. l

Voilà donc, bien nettement opposés l'un à f
l'autre, les deux partis qui se disputent l'Au-
triche aujourd'hui. Que sortira-t-il de cette |
lutte?

Dernièrement, un membre de l'ex- cabinet (
Hohenwart est venu ici, et, bien qu'il ait ;
gardé le plus strict incognito, et qu'il n'ait li- ,
vré ses confidences qu'à quelques amis dé-
voués, j'en sais assez pour pouvoir vous dire i
que l'empereur incline sérieusement en faveur
du fédéralisme, et que le ministère actuel
n'est. qu'un ministère de transition. C'est
avec le plus grand regret que François-Jo-
seph s'est séparé du ministère Hohenwart,
et, en le congédiant, il lui a promis comme

i compensation la retraite de M. de Baust.
Ainsi, M. de Beu-si est tombé pour donner

. satisfaction au ministère démissionnaire ; on
, peut être sûr aujourd'hui que M. de Beust ne

rémontera pas au pouvoir. Mais, en revanche,
i il ne faudrait pas trop s'étonner de voir les
, fédéralistes y revenir,

 n .imaggli— .- . 1

; ISSEIBLFE lATIOliLE
PRBSIDSNCE--DK M. JULBS GUiEVY

&éamce da 8 jauger 1873.

La séance est ouverte à 2 h. 40.
! M. le président annonce à l'Assemblée la raort

d'an représentant, M. Foneand, des Côtesdu-Nord,
décédé cette nuit à Paris.

On procède au tirage au sort de la dépuration qui
, assistera au service funèbre de l'honorable repré-

sentant.
Dans le nombre des commissaires est appelé le1 nom de M. Charreyron, député mort depuis quelque

i temps déjà. (Mouvement prolongé.)
L'ordre du jour appelle la suite de la discussion de

i l'impôt sur le revenu.
| M. Benoist-d'Azy, président de la commission, dit
| que la commission et le gouvernement sont d'accord
j pour demander Que ee soit le projet du gouverne-
j inentquisoit d'abord discuté.

M. de Gaslonde n'est pas contraire à cette façon de .
i procéder, mais il croit qu'il vaudrait mieux, av'ant de '
S prendre une décision définitive, d'entendre la discus- ,
) sion de tous les systèmes. (Bruits et réclamations
| diverses.) .

M. BENOIST-B'AZY. — La discussion doit rouler sur
j le projet du gouvernement. Si ce projet n'est pas
| adopté, on examinera les divers autres projets et en-

tr'autres celui de M. de Gaslonde, mais on ne peut à
j chaque instant revenir sur une décision prise et ne

pas discuter les matières qui sont prêtes. '
M. Paulin Gillon croit qu'il est dans l'intention de ;

l'Assemblée de ménager autant que possible les ma- '.
tières premières. Quant au projet de M. Gaslonde, il
a été répondu qu'il était un en-cas. Au milieu du bruit,
l'orateur fait l'historique des circonstances qui ont '
entravé les délibérations de la commission et ont !
amené la décision actuelle à laquelle la commission,
n'ayant pu arriver à une entente, s'est arrêté, et qu'il [
l'appreuve. j

M. Benoist d'Azy monte à la tribune et en descend,
n'ayant pu obtenir le silence. !

M. le président veut préciser la situation. L'Assem-
blée avait arrêté l'ordre de la discussion, qui était
celui-ci . 1. l'impôt sur les revenus ; 2. la loi sur les '
douanes, et 3. celle de la marine marchande. '

A la suite de la diséussion de l'impôt sur le revenu (

et le dépôt de plusieurs amendements, le projet de
la commission ayant été repoussé, la commission s'est
de nouveau réunie, elle a examiné le projet que M. le
ministre a détaché au budget de 1872, mais elle ne c

l'a point adopié, et elle s'est présentée ici ne nous ap- c

portant aucun texte sur lequel on puisse déli- s
bérer. [

Il y a trois sortes d'amendements : ceux qui ont ,
été discutés et renvoyés à la commission, ceux qui
n'ont pas encore été discutés, et enfin le projet du f
gouvernement. !<

L'Assemblée aura à décider par quel amendement a

elle voudra commencer. (Mouvements divers.) n

M. BUFFET. — Il semble, d'après les explications
de M. le président, que la commission, abandonnant b

j son projet, n'ait p!u3 qu'un rôle négatif. L'Assemblée n
; a déjà rejeté l'amendement de M. Woloxvski. Les cri- q
j tiques dirigées contre cet amendement et par les er- »
| ganes du gouvernement et par les autres orateurs, v

portant aussi bien contre le projet de la commission
que contre l'amendement de M. Wolowski. S'il en est b
ainsi, les objections qui ont été produites, et par a
M. le président de la République et par les autres or- n
ganes du gouvernement, tiennent surtout aux difficuj- V.
tés, à l'arbitraire de l'évaluation, on les reproduira
aussi bien contre le projet de commission que contre d

[ celui de M. Wolowski. (Bruits et réclamations. — v
Non ! non !) s

la commission n'a pas pensé qu il fût nécessaire cle f;
renouveler sur son projet la discussion qui avait déjà n
eu lieu, elle n'a pas changé d'opinion, elle s'est in- fl
clinée devant la décision de l'Assemblée et elle eu b
est venue à proposer la discussion du projet du gou- à
vernement. u

Ce n'est point mon opinion personnelle qui est fa- o
vorable à l'impôt sur tous les revenus mobiliers que c
j'exprime. J'explique ce qui s'est passé, afin de mon- b
trer pourquoi la commission a proposé l'ordre du
jour actuel. (Vive approbation.) s

M. le président dit que les explications de M. Buf- s
fet confirment ce qu'il avait dit, il renouvelle les ex- s-
plicaiions. s

Le projet du gouvernement est un simple amende- e
ment. L'Assemblée doit décider pour quel amende- I q
ment elle veut opter. ' JI

E'Assembée décide que le projet du gouvernement : ti
aura la prùrité. j g

M. Wolowski a la parole sur le projet du gouver- '•
nement. : c

Il commence au milieu du bruit qui nous MT""^
de saisir ses arguments contre ce projet. $%

Mous entendons toutefois qu'il traiie Pimnôi
capital mobilier de barbare.il n'y a pas deuxs,.,8,IflJ
financières, il n'y ea a qu'une, et il lui est ÏNI
blement contraire de frapper sur le canitai ili.
lier.

 l ai
 ">obl

A l'instant même que vous frappez le capital
bilier, vous produisez une élévation du taux tîi ?J
térêt et c'est, non point le capitaliste mais c\,gj Jm
prunteur que vous frappez. ' cJ

Savez-vous ce qu'est l'intérêt ?
L'intérêt est une machine dont les capitaux

les moteurs, que faites-vous de la machine ? s^'
Ils sont dans l'erreur ceux qui croient agir A 1

l'intérêt de leur pays, en frappant le principal i
de la production et la source de la richesse du

 a
' e"|

(Marques de satisfaction.) ' ,)a)i
sa. GCICIIARD. — Ce n'est pas le moment de d' 1

ter, c'est celui d'agir. On a besoin de 180 ra'ilri
Allez-vous refuser les 30 millions que vnus'oJ

0ilïl
projet actuel P Voulez vous prendre les 15o mJel
sur les matières première et les douanes? p 'Î1
puis quand n'atteint-on pas le capital, quand on fr a
le revenu ? (Très-bien ! très bien ! i ' '%

Je ne suis pas de ceux qui perdent le tout . I
qu'ils ne veulent pas sexrifier une partie, tes -
conservateurs sont ceux qui savent faire les «ùl
(ices nécessaires. (Vive approbation)

Dans l'opinion de l'orateur, l'Assemblée doit v J
la proposition ; il la trouve même trop ruociér» *
eût préféré celle qui demandait quatre -lingtmiir î
(Marques d'approbation.) m4

M. LÉoi'OLK JAVAL. — J'admire les nobles iu I
exprimées par mon honorable collègue et àmiffl
Guichard ; je comprends que l'on veuille fan 1
certaines affaires, malgré le trouble qu'on pwl
apporter ; mais en compensation de ce trouble I
faut que l'on obtienne un résultat sérieux et énnÎJ
ble. Or, est-ce en frappant les valeurs mobilier f
qu'on arrivera àce résultat ? Je suis ennemi detn"!:'
système.

Une voix au banc des ministres. — 11 n'y a I
de sysième. |,i!

M, LÉOPOLD JAVAL. — Mais il y a un capital,
il y a un plan frappant certaines catégories.

M. RAUDOT. — Avant la fureur des actions eu<
obligations on prêtait aux petits industriels HM
petits agriculteurs. Dans un immense élan donné à]'
richesse immobilière, en a oublié une chose, la ta
importante pour la France, l'agriculture. LagricùltJ
française n'a pas fait les progrès qu'elle i]M
faire, et la production agricole n'est pas ce qu'il
devrait être.

C'est que la terre paie l'impôt et le capital pM
Re paie pas. Je n'ai pas voulu entraver l'industrie i
le commerce par Yincome-tax, parce que je ne veu
pas imposer une valeur non réalisée : niais quaii'
la fortune est réalisée, je dis que cette fortune réaii,
sée doit payer. (Très-bien ! très-bien !)

M.' Raudot termine en appuyant le projet di
gouvernement, avec un amendement qu'il a dernière.
ment proposé.

Les progrès agricoles ont été niés par M. Raudot:
c'est une erreur, et l'enquête agricole a prouvé \
contraire. Le marché français a demandé heaucon)
de temps à arriver au point où il est parvenu. fi'J
M. Villèle qui, gar une ordonnance royale de 182V
a commencé à l'établir. Veut on par une mesure™
intempestive qu'irréfléchie détruire le marché fran-
çais ? et au profit de qui ? Au profil de Berlin; DÉ
au profit de Berlin, et Berlin fait aujourd'hui les plif
sérieux efforts pour attirer vers lui le marché à
l'Europe. Si l'on éloigne les capitaux du mardi
français, ce sera pour les faire refouler vers Berlin,
Ce sera au profit des valeurs prussiennes, ce sera»
profit des Prussiens qu'une assemblée française aura
travaillé !

Si l'on détruit le marché français, continue uni!
sumé, M. Soubeyran avec quelles ressources pairu-
vous les trois milliards de l'indemnité ? lorsque la
capitaux 'européens auront délaissé notre nuv*
financier! comment arriverez-vous à ce paiement?

En conclusion, M. de Soubeyran deinamteàt
Chambre de réfléchir mûrement ; l'Assemblée a ri
poussé l'impôt général sur le revenu ; elle n'a pi
accepté non plus le projet restreint de la Corami
si<5n ; elle se trouve aujourd'hui devant un troisième
et je crois que ce dernier prejet est encore pli
mauvais que les deux autres. Mouvements divers.)

M. Rouveurre demande que, pour sortir des ti
barras, on adopte le projet qu'il a proposé, ciest
dire l'impôt sur le revenu et une augmentation i
l'impôt sur le sel ; et j'ai quelque mérite à le l'air
dit l'honorable représentant, puisque peut-être pe
sonne ici n'absorbe autant de sel que moi. (Hilari
générale.) L'orateur reconnaît que cet impôt ertii
populaire et il explique les raisons qui, dans le pasi
ont contribué à le faire détester. 11 dit que cet in
pôt serait un impôt généra! que le patroitisme iruposi
Que consomme de sel l'homme de la ville et
paysan ? Le premier cinq et le second sept, mais
celui-consomme davantage il a je beurre et le frira
ge. (Rires et bruit.)

Le gouvernement veut nous acculer dans une il
passe. (Très-bien.) Le gouvernement accuse PljB
sur le revenu ; i! est venu à celte tribune dire qu
faudrait 25,000 employés de plus, 10O,0l0au lieui
75,i 00. Cela fait très-bien dans le tableau, mais i
n'est pas exact. (Rire générai.)

M. LE siisiiSTKE DES FINANCES. — Il en faudra
82,000.

M. ROUVEUBE. — Eh bien, je vous prouverai qu
n'en faudrait pas 209 de plus.

C'est aussi une erreur de parler de l'injustice et d
l'impossibilité de la déclaration du revenu.

L'orateur pense que le grand parti conservateu
devrait s'emparer de celte idée pour l'appliquer. L'(
ratenr dit qu'il cède à la gauche, mais qu'il appuie 1
parti conservateur et qu'il en agit ainsi par ameur ê
pays.

Ne venez pas nous aveugler pour empêcher l'impl
sur le revenu de s'établir en France. (Yives réclami
lions à droite.)

L'orateur explique comment il ferait contrôler
déclaration par les répartiteurs, avec la garantie <
recours auprès du conseil de préfecture. (Réclami
lions.) Il dit que la propriété financière n'est pas aus
chargée qu'on l'a prétendu. C'est la seule qui pofl
avec elle sa garantie. (Bruit.) Il faut frapper tout*
les classes de la société ; vous n'y parviendrez qu
par ces deux impôts, celui du revenu, celui du se
On considère la propriété comme éiant grevée ai
tuellcment de 176 millions ; elle produit environ
milliards 900 millions et n'est frappée que du douziè
me, alors qu'en 1790 elle était frappée deplu3 du cil
quième.

Je rappelle à l'honorable M. Thiers, dit-il, l'axiom
de son patron financier, le barou Louis : » Faites di
la bonne politique, vous aurez de bonnes finances, 1

et je le retourne en disant : « Faites de bonneslînan
ces et vous ferez de la bonne politique. Je dis à l'As
semblée : Adoptez l'impôt sur le revenu, dans ïim
rêt social (réclamations) ; souvenez-vous que le grani
William Pitt a frappé la nation anglaise de 10 0|0
Eh bien, la narion, mue par des sentiments patrioti-
ques, a accepté, sans doute en murmurant, car tout
le monde murmure quand il faut payer (rires), t
accepté de payer cet impôt encore. (Applaudisse
ments.)

M. TiHEns, préssdcnl de la République. — L'erfl
barras que la commission et l'Assemblée éprouvent,
nous l'avons éprouvé nous-mêmes. Pourquoi ? parce
qu'au fond il n'y a pas de bon impôt, c'est-à-dire, i
•l'est pas d'impôt qui n'ait son inconvénient très gra-
ve, surtout quand on est arrivé à la limite des impôts

L'honorable représentant qui descend de cette ̂
bune nous a dit qu'il voyait bien eu nous voiilig*
arriver, à l'impôt sur les matières premières. Etn<ms<
nous voyons aussi à quoi l'oa voudrait revenir : a
l'impôt du revenu. (Rires d'approbation.)

Non ! je n'userai pas de représailles ;,« cepen-
dant je serai plus exact en disant de voué que^°"
voulez noua amener à 1 impôt sur le revenu. You
semblez croire que nous cédons à un système po
favoriser telle ou telle cla se. Non f_ nous ne soro
mes pas un gouvernement quiat à réparer o
foutes, nous cherchons à sortir,- le pays dun em
barras où nous ne l'avons pas mis Ovaires
à une partie de l'Assemblé 3 et on lui dit : encor
un effort et de nouveau faKes un sacrifice. 11=. vot
ont déjà prouvé qu'ils étaient prêts a en faire e
core, et plusieurs mon» d'entre eux voulaient d a
bord voter l'impôt sur le revenu.

Ne nous attribuons donc pas des arnére-pen
sées, l'Assemblée est avant tout une Assemw ^
sincère, bonr.ê'c qui cherche comme noua toi»,
sortir des embarras ou nous avons é té jetés... je 
suis point ennemi de l'impôt sur le revenu v
esprit de système. Je repousse cet împo-, Pa ^
qu'il est essentiellement arbitraire <tres ,̂e"'>
Ù serait plus arbitraire que ^neome-tax en Ang
terre, oui s bases de l'impôt n'étaient pas surcn*
gées ainsi qu'elles le sont en France. ^b M. TDiers revenant à l'impôt sur 1s «venu a
clare qu'il ne l'admettra j mais, parce que 1 assie
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de cette impôt avec la déclaration et l'inquisition
sera toujours entro les mains du plus fort contre
le plus faible. Ce serait la faute la plus grave que
l'on pourrait commettre que de vouloir établir cet ,
impôt dans le pays. Quant à moi, je my opposerai
toujours d'une manière absolue. !

La commission a voulu sortir d'embarras en p o-
nosant l'impôt sur le revenu. No-s avons fait notre
Passible pour nous enten re et nous avons succes-
sivement éloigné les impôts qui pouvaient avoir
un caractèr Inquisitonal. La commission s est
trouvée peu à peu dans la nécessite d abandonner
son projet, parce que toujours on y renwnirait
l'arbitraire: (Approbation). No s sommes ainsi ar-
rivés à l'impôt sur les m tières premières. Nous j
v voilà ' (Vive approbation.) Est-ce que nou* ;
jouons de finesse ? Habituellement, quand il y a ,
un embarras, je r.e connais pas d'autre moyen d'en •
sortir que d'ouvrir la fenêtre et de le décarer au i
î ays. Est-ce que c'est nous qui avons mis le pays j
dans l'état où il est ? S'il y en a qui regrettent le
passé, c'est un goût, ce n'est pas le nôtre. Vifs ap- I
jJaudissemems.)Nous n'avons rien à cacher; nous j
n'avons pas de finesse, et nous cherchons dans
la situstion l'impôt que nous pouvons vous propo-
ser.

M. Thiers entre dans l'examen des seuls impôts j
qui restent postibles. j

Ou un décime sur tous les impôts ou l'impôt j
sur les matières premières, telle est f alternatif è j
dont vous ne pourrez sortir. Quel choix faire 1 j

- (Mouvemeuts divers.)
Messieurs, je vous prie de ne pas faire de ré- '

ponse quand je vous interroge (hiralité générale),
laissez-moi y répondre, si ma réponse ne vous i
convient pas, vous en ferez une autre.

L'honorable orateur dit qu'il a toujours eu du
penchant pour l'addition d'un quantum à tous les
impôts, qu'il y est revenu en voyant les embarras
de la commission, mais qu'il l'a abandonné, de-
vant de très-graves considérations qui m'ont fait
revenir à l'impôt sur les matières premières. (Lé-
gères rumeurs à gauche.)

M. Thiers continue en disant de nouveau que '
l'Assemblée aura à choisir entre les divers impôts
qui lui sont soumis, car il faut faire face à une
somme de 160 millions ou tout au moins à celle '
indispensable de 147 millions, mais il ne dissimule
pas que c'est à regret que le gouvernement a pré-
senté l'impôt sur les valeurs mobilières. Si vous '
n'adoptez ni. le quantum, ni l'impôt sur les ma- I
tières premières, alors nous examinerons les im- '
pots fâcheux (mouvemeni), parmi lesquels se '
trouve l'impôt sur le capital mobilier, ainsi que '
celui sur le sel. Ce dernier, je me hâte de le décla- '
rer, tel que l'a soutenu dans son patriotisme l'ho- '
norable M. Rouveure , n'est pas l'ancienne ga-
belb. I

Ne repoussons aucun système par esprit de '
système. (Très-bien.) Si vous votiez aujourd'hui )
l'impôt sur les valeurs mobilières, dans doux 1

jours vous en auriez regret. Faites ainsi que je *
vous le conseille, et d'après votre décision, nous '
verrons à vous présenter les impôts les plus ac- *
ceptables, ou du moins les moins inacceptables. ''
(Applaudissements sur divers bancs.)

M. Raudfct monte à la tribune. (A demain ! à c

demain 1)
M. le président fait connaître que demain la

séance s'ouvrira par la discussion sur le projet
relatif à l'approbation de la convention addition-
nelle au traité avec l'Allemagne ; puis suite des
matières en discussion aujourd'hui. La séance pu-
blique commencera à trois heures.

Un membre demande qu'on distribue au plus
vite les tarifs relatifs aux traités de commerce.

Sur la proposition de M. Thiers, la Chambre
décide de suspendre toute décision sur les impôts

! jusqu'à ce que tous les systèmes aient été l'objet p
d'une discussion générale qui aura 1 eu dans l'or- g

. dre suivant : Valeuis mobilières, quantum, ma- j
tières premières.

La séance est levée h cinq heures quarante-cinq
minutes. e

r
 -*«* 1

BUE® IMPOT®

DEVANT LA GHAMBBE DE COMMERCE

Nous avons rendu compte, le mois dernier, °
de la réunion convoquée le 21 novembre à ,
Lyon, par notre chambre de commerce, qui a

avait invité seize chambres» de commerce du 9
midi, vingt et une chambres consultatives K
des arts et mamif !ctures et toute la députa- )J

tion du Rhône a examiner avec elle la ques- ®
tion des nouveaux impôts sur les matières c

premières, au point de vue spécial de l'm- .
dastrie des soies et soieries. Oa rait que les n

conclusions du rapport, lu dans cette assem- *'
blée, furent que la chambre de commerce de *'
Lyon repoussait le droit de 3 0[0 à l'importa- %
tion des matières premières et textiles et n

émettait le voeu que les cinquante millions à a

provenir de cet impôt fussent demandés à P
une augmentation de l'impôt sur le t 'méfîce
commercial et surtout à l'application inté- *
grale de l'impôt sur le revenu, quelles que P
fassent sa source et son origine.

La chambre de commerce de Saint-Etienne
repousse en principe les taxes douanière sur
les matières fixtiles, mais elle diffère d'avis
sur le moyen de les remplacer. n

. Le Mémorial de la Loire publie la texte q
d'une délibération de cette assemblée, corn- «
muniquée au ministre du commerce, aux dé- H
pûtes de la Loire et aux. membre de la com-
mission du budget. °-

L'importance de cette question, qui inté- cj
rcsse si vivement notre ville, nous engage à <j,
reproduire les parties essentielles de ce docu- Si
ment. d

;. Après- en avoir délibéré, la chambre de e
commerce de Saint-Etienne et les délégués 4
adjoints des marchands de soie et des commis- t(

sionnaires en rubans, adoptent à l'unanimité V
les résolutions suivantes :

i <

1. Résolu de repousser le droit de trois pour d
cent sur les matières textiles. si

Ainsi que la Chambre l'a toujours pensé, ce droit P
mettrait l'industrie française ei surtout ia rubanne- li

lie qui repose principalement sur le commerce d'ex- P.
portation dans un état d'infériorité ruineux vis à vis a

de la concurrence étrangère.

2. Résolu d!écarter les droits sur les bénéfices. J

En imposant les bénéfices, on rendrait inévitables c!
des dissimulations très difficiles à saisir.

Par cela même, le produit des perceptions serait ti
considérablement diminué. Enfin, les investigations,
qui sont la conséquence forcée du recouvrement de
cet impôt, en découvrant toutes les situations com-
merciales, porteraient atteime à de très-graves in-
térêts.

S. Résolu de ne point approuver Vimpôt de un é
à deux mille sur le chiffre d'1 affaires. e

En effet, vu le nombre infini d'industries; consi- 1
dérant qu'il existe entre elles la plus grande va- q
riété ; d

Qu'il est impossible de soutenir en principe que d
panput les bénéfices sont proportionnels au chiffre j
d'8l%es ; ,

Qu'irréalité, au contraire, suivant la nature de ,
l'induslrl?, ces béréfices peuvent varier de moins de i;

un pour ctot à cent pour ceut. P
Par ces hâtifs, la Chambre de Saint-Etienne a q

pensé qu il était impossib e d'établir sur toutes les t
affaires nn mûm^guanium d'impôts : }

h. Résolu de rejeter l'impôt sur le revenu. 'S

Cet impôt mettrait à nu toutes les situations. }

1P- r Ju^If- ' excita« l'envie et la convoitise par C

conKiolisT,h^Ti
eS u oblige
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 e°
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' Les tendances con-suintes ce 1 école socialiste à réclamer cet ininôt sont l

la preuve des dangers qu'il présenta r

o' Résolu d'éca'ter enfin rimr,At^„ t- , f'/'« ( impôt proportionnel sur -,les factures. »
Les objections sur ce noini Mnt i„ . I

star a " " s*suasse <
En principe.c'est la consommaiion qu'on veut'frin

per; or, il serait impossibleMesourieme^ Se <
les ventes au comptant. utnure

A moins d'établir une surveillance incessante fw i'ï
a-dire une véritable inquisition dans les 'comjf- ; j

on toirs et dans les magasins, il en serait de même pour E

;re toutes les ventes dont le payement ne donnerait pas j ji

ue lieu à des poursuites judiciaires et à la production j (
,e4 des factures enjustice. a
•al - Cependant si on faisait une obligation absolue d'à- i>

j voir â se soumettre à l'un de ces droits, la Chambre ,

0. choisirait de préférence ce dernier. Mais seule nent a'

re dans le cas où on ne voudrait pas adopter la propo- u

g. sittoa qui va suivre : f '

'ir PROPOSITION DE LA CHAMBÎtE DE COMSiBRCK DE
 &

]
st SAINT-ETIENNE.

rk j Comprenant la nécessité inexorable de fournir au m
r_ gouvernement les ressources indispensables pour ra- ,
jg j cheter le pays. f
j. | La Chambre propose de créer un impôt spécial ie

a ' sous le titre d'impôt de guerre.
| 11 serait payé au moyen d'une augmentation rro-
i portionnelle des quatre contributions directes exis-
! tant aujourd'hui. CL

Cette augmentation durerait pendant tout le temps pa
i qui serait nécessaire pour amortir les emprunts faits

"j ou à faire dans le but de payer les frais et les indem-
,, nités de guerre.
LS

'- D'un autre côté la chambre de commerce fg„
de Roanne, organe des intérêts de l'industrie jei3 | cotonnière de cet arrondissement , a cru de- m^

lt voir émettre un avis qui diffère en beaucoup
., | de points des résolutions adoptées par les ^
î ! chambres de commerce de Lyon et de Saint- *r ,

Etienne. *e(
Elle vient d'adresser à l'Assemblée natio- Q^

. nale un rapport motivé très énergiquement, co3 dont voici les principales conclusions : ^ix

j La Chambre de commerce de Roanne accepte le éle

s droit de 3 0[0 à l'importation des matières premières (xo

s et textiles, mais reporte énergiquement l'impôt sur ^-0Î
1 les bénéfices commerciaux comme vesatoire, inqui- ,
t sitorial et comme nne excitation à la fraude. Elle de- ,,.

mande qu'on lui substitue une augmeniation d'un ^
quart sur les patentes, qui produira 16,695,300 fr. doi

3 qu'on supprime le maximum sur les métiers à tisser, me

3 afin que tous les mé,!ers payent l'impôt et que cha- na

e qne métier paye une taxe proportionnée à la valeur 1^
3 delà marchandise qu'il produit. mi
i En effet, l'impôt n'est équitable que s'il est pro- C6Î
I portionnel ; or, on ne comprend pas pourquoi l'in- e+

3 dustriel qui occupe 1,000 ou 2,i!Û0 métiers ne paye .
. pas plus que cellui qui u'en occupe que 240. On ne oia

. comprend p?s davantage pourquoi un métier tissant P01

5 du jute, et produisant seulement pour 5C") ou 600 fr. tiq
j de marchandises est aussi fortement imposé qu'un '
'. métier qui produit pour 12 à 15,000 fr. de pelu- voi
. ches. déc

Les trois modifications signalées ci lessus, doivent wj
produire la part contributive du commerce et de j^e

, l'industrie dans les 80 millions que l'impôt sur les re- '
j venus est supposé devoir rendre ; mais si, par l*

impossible, elles ne suffisaient pas, la Chambre ne
voit pas d'inconvénient à ce que le droit de 3 0[0 à ex <
l'importation, sèit augmenté de manière à parfaire la la i
somme à laquelle la commission du budget a évalué loi:
le droit de 3 0|0 sur les bénéfices commerciaux. ten

Agréez, M. "le ministre l'assurance de ma haute é^a
considération. r^

Le président,
RÉMI DÉCHELETTE,

Le secrétaire, 1u «
FRANCISQUE CHAVEBONDIËSt . ne

 ™^»~ cep

Nous recevons, à propos de notre compte-
rendu des conclusions du ministère public
dans l'affaire du sieur Haas, une lettre de M0

Pine-Desgranges, son avocat. ï
Fidèles à notre respect de la publicité, sans lieu

examiner si Ma Pine-Dssgranges, qui n'est ni hôj
nommé, ni désigné dans notre article, avait i
ie droit légal d'insertion, sans nous préoccuper Crc
même de la convenance de sa lettre, nous con
nous empressons de l'insérer. de

Quelques remarques seulement : tioi
1° Nous maintenons l'exactitude absolue I

de notre compte-rendu ; règ
2° Ce compte-rendu ne fait nullement dire à la

à M. le substitut, comme la préfend la lettre, lair
que le défenseur d'Haas «a fait une *pécu- 5
lation ou un calcul. » Pour s'en convaincre, à h
il suffît de lire ses quelques lignes où il n'est a
et ne saurait être question de l'avocat, où le tel-
client seul est en jeu. rite

Quant à est abandon da respect de la liberté fon<
individuelle qui nous vaut l'indignation de R
Me Piee-Dasgranges, « ami de la liberté sous Cro
tous les régimes et adversaire de ceux qui, Lan
par ignorance ou pour d'autres raisons, à l'i
ne savent pas la respecter, qui nous vaut
aussi son désabonnement, nous nous sentons A
parfaitement tranquilles.

D'un côté, nos preuves sont faites, et de ^on
l'autre, nous ne saurions nous désoler de la oe^
perte d'un abonné « qui n"- nous lit jamais.» -Q

Ceci dit, nous reproduisons la lettre. Y&^

Lyon, 8 janvier 187.2. épn
Monsieur, "V

Je suis, depuis deux mois, abonné à votre jour- ftf
nal, mais je ne le lis jamais; c'est donc parce Giri
qu'on me l'a fait remarquer que je lis, dans votre Gau
feuille de ce jour, le compte rendu de l'affaire ger
Haes et des conclusions du ministère public. ç, rQ

Permettez-moi de vous dire, monsieur, que ce .".
compte rendu, dont le style révèle l'auteur, con- 4-ui

tient les plus graves inexactitudes et une appré- J au

ciation peu impartiale. Je n'entrerai dans aucun
détail ; je vous apprendrai seulement que M, le -p
substitut, qui a trouvé mauvais que le défenseur ,7
de M, Haas, demandant justice d'une arrestation P"*
et d'une détention illégales, ait cru devoir parler Vôll
des arrestations illégales et scandaleuses de sep- con:
tembre 1870, n'a pas accusé ce dernier d'avoir fait P
une spéculation ou un calcul. Quant au défenseur Riei
de M. Haas, tout le monde sait que, sous tous les cuvj
régimes, il a été l'ami de la liberté et l'adversaire Q.j,a
de ceux qui, par ignorance ou pour d'autres rai-
sons, ne savent pas la respecter, et, comme vous *,
paraissez approuver aujourd'hui ce que, très cer- .
tainement, vous auriez blâmé autrefois, il vous c Pd

prie de ne plu3 le compter au nombre de vos
abonnés. Q

Mon client a été nommé, j'ai été désigné dans „ 0„
votre article. Je vous prie, conformément à la loi,
de vouloir bien insérer cette lettre dans votre pro- . r
chain numéro. lmï

Recevez l'assurance de ma considération dis- voii
tinguée, cite

I.-I, PISE- DESGRANGES, r6C(

Avocat de M. Haas. du
 fer

Nous devisns bien nous attendre à quelque les
étrenne de la part da la Décentralisation. En mei
effet, l'organe des « honnêtes gens » réédite tôf,
hier, sans rime ni raison, la calomnie stupide téti
qu'elle avait jadis propagée sous les auspices ^
de M. Engelhard contre notre honorable ré- jet
dacteur en chef. Maintenant que son compère tior
Engelhard est passé, de par l'arrêt de la cour d'e -
d'Angers, au rang des diffamateurs notoires, r-is1
la Décentrai- saiion lance sous un nouveau PeIÎ
patronage la susdite calomnie, dans l'espoir ma'
que cette fois elle arrivera à meilleure for- dop
tune. Ce nouveau patronage est c îlui cle M. de a'^1
Malartie, bonapartiste de la plus belle eau, en

 ancien secrétaire général du Bas-Rhin . sous con
l'empire et en fonctions au moment du siège qui
de Strasbourg. M. Schnéegans a dû apprécier ceh
peu favorablement, dans son livre la Guerre

1 en Alsa'ce, la conduite de ce personnage qui j
 s'en venge à sa façon. La Décentralisation

nous demande de ce petit ton fourbe qui dou- mai,
bis le prix d'une injure, si M. Sohoéegans a coffi
répondu à M. de Malartie. Eh oui, cher eon- une
frère, si vous avez su trouver l'attaque dans de (
les colonnes du Moniteur, vous y avez vu la V
réponse de M. Schnéegans et celle d'un autre la n

; de ses collègues, M. Kablé, député du Bas- r
1 Rhin. La publier?z-vous ? cet

Quant à nous, nous ne saurions revenir sur I
! cet incident. M. Schoéegans partage la res- avs
' i-ponsabilité de l'acte d'abnégation qu'on lui fab
 | reproche avec de grands patriotes tels que ! jug
• . M.' KfisS, que toute la France a pleuré, et M. i pre

ur E. Lauth, le maire actuel de Strasbourg. Les
as j juges naturels de M. Schnéegans, c'est-à-dire i
>n les électeurs de Strasbourg.ont apprécié d'une

autre façon ses services et sa conduite en
?g l'envoyant représenter son malheureux pays

lt dans l'Assemblée nationale. Quand on a reçu
,. un pareil témoignage, on peut se passer 5a

restime da M. Garuiër; Mais où faut-il donc

E avoir le cœur placé pour ne pas reculer de- j
vaut l'emploi de pareils moyens de discussion,
qui consistent à blesser un honnête homme,

" un exilé volontaire, dans ses sentiments les
plus délicats et en lui rappelant ses souvenirs.

,1 les plus amers.

M. le préfet du Rhône a adressé ia cir-
culaire suivante à MM. les maires du dé- j

5 parlement :

RÉVISION DES LISTES ELECTORALES.

Monsieur le maire,
Aux termes du décret réglementaire da 2 '

février 1852, la révision des listes ôlectora- j
1 les doit être commencés depuis le l" de ce

mois. '
Vous trouverez au prochain numéro da ]

3 Recueil des Actes administratifs les ins-
tructions relatives à cette révision. Je vous ç
recommande de les suivre attentivement, j
Quant à présent, je me borne à vous faire

> connaître que vous aurez à établir une dis- |
tinction entre les électeurs municipaux et les ^

> électeurs politiques. Mais comme les condi- j
l lions de capacité sont les mêmes pour l'éjec- ^

tqrat politique (sauf la durée et le caractère ^
' du mandat), il ne sera pas nécessaire d'éta- j z
t blir deux listes distinctes. Vous dresserez ^

donc une liste unique, en ayant soin seule- ^
ment de la dresser en deux parties compre- |
liant, la première, tous les électeurs qui, au J.
1JJ avril 1872, compteront une année de do- r
micileréel dans la commune et formeront par . ^
censéquent la liste des électeurs municipaux,
et la seconde les électeurs qui, n'ayant que ^
six mois de domicile au 1er avril 1872, ne j
pourront prendre part qu'aux scrutins poli-
tiques, x

Sous la réserve de cette seule exception, g'
vous vous conformerez aux prescriptions des
décrets organiques et réglementaires du 2 fé- c
Vri'er 1852 dont les dispositions sont rappe- „
lées au Recueil des Acres administratifs
que vous recevrez prochainement.

J'ai l'honneur de vous adresser ci-joint des |
exemplaires en placard d'un avis annonçant ^
la révision dont il s'agit; Je vous prie de vou- ^
loir bien les faire publier et afficher immédia-
tement dans votre commune. Je vous adresse p
également les imprimés nécessaires pour la ^
rédaction de votre liste électorale, et je vous l
serai obligé de ne négliger aucun soin pour À
que l'exactitude et la sincérité de cette liste
ne laissent rien à désirer. ^

Veuillez, monsieur le maire, m'accuser ré- •*
ception de cette circulaire et des imprimés
qui l'accompagnent. ,a(

Agréez, monsieur le maire, l'assurance de "
ma considération très-distinguée. ï

Le préfet du Rhône,
Edmond VALENTIN.

 ' li

Les mutations suivantes viennent d'avoir u
lieu dans le service médico-chirurgical des a
hôpitaux : p

M. Laroye^ne, chirurgien de l'hôpital de la ri
Croix-Rousse, passe à l'hospice de la Charité ai
comme chirurgien-major, en remplacement eh
de M. Dore, arrivé au terme de ses fonc- 01
tions.

D'après la mise en vigueur dit nouveau.,
règlement, ce dernier conservera un service
à la Charité, avec le titra de chirurgien titu-

 m
.

laire. . -£*
M. Fochier, récemment nommé, remplace ^

à la Croix-Rousse M. Laroyenne. :<
M. Chàtin, doyen des médecins de l'Hô- ri

tel-Dieu, remplace à l'hospice de la Cha- §"'
rite M. Socquet , arrivé au terme de ses
fonctions. cc

M. Gignoux, médecin à l'hôpital de la ,
Croix-Rousse , passa à l'Hôtei-Dieu, et M.
Laure, médecin suppléant, prend ua service
à l'hôpital de la Croix- Rousse.

Quarante- quatre candidats étaient inscrits
pour le concours d'externat des hôpitaux
dont les épreuves ont eu lieu le 28 dé-
cembre.

Huit se sont retirés, deux sont arrivés en
retard, vingt-quatre ont pris part à toutes les
épreuves.

Voici les noms des candidats nommés :
MM. Biot, Carry, Genest, Tessier, Vezyck,

Girin, Mermet, Courbis, Chauvet, Vincent,
Gauthier, Guyot, Chavins, Courjon, Gallois,
Berthier, Chappet, Rey, Rousset, Roussel, cc
Gros, Gignoux, Bouchard, Passe-rat, Berlioz, cl
Auias, Duvault, Gouiîloux, Bugnon, Gonnet, g,
Jaudot, Ducros, Vissaguay, Sordet. gs

 ^ tt

Dans sa dernière séance, la société des
pharmaciens de Lyon a procédé au renour
vellement de son bureau qui se trouve sinsi
constitué pour l'année 1872.

Président, M. Maurey ; vice-président, M. ,;
Rieaux ; secrétaire général, M. Vidal (d'E-
cully) ; trésorier, M. Prince; archiviste, M.
Grange. 

M. Barodet et M Valiier, conseillers muni-
cipaux, sont arrivés hier de Versailles.

On assure que le retour à Lyon da M. Hé- f *
non et de son adjoint, M. Barodet, doit ame- &

f,
ner la prompte solution de plusieurs affaires *L
importantes, que . le public s'impatiente de yx
voir laisser |trop longtemps en suspens. Oa 9,
cite, eutre autres, la question capitale de la
reconstruction du théâtre des Célestins, celle
du pont de la Boucle et celle des chemins de
fer amériéains sur les bas ports du Rhône et
les quais de la Saône. Nous désirons vive- 3>
ment que ces affaires soient décidées au plus gé
tôt, et de la manière la plus conforme aux in- m
t-érêts de notre ville.

Nous nous plaisons à consi ater que le pro- et
jet présenté par M. Martin, pour la construc- pa
tion d'un pont entre la Boucle et le palais l'e
d'exposition, et soumis à l'enquête admi- d'
nistrative, n'a rencontré aucune objection Bi
pendant les virgt jours qu'a duré cette for- n<
malité officielle. Tout fait donc présumer l'a- L
doption définitive de ce plan, dont les auteurs le:
n'auront plus qu'à poursuivre la réalisation,
en obtenant des propriétaires intéressés le le
complément des souscriptions nécessaires, ps
qui ne sont pas encore toutes versées. Mais
cela ne tardera pas beaucoup.

Nous lisons dins la Décentralisation : dc
' él

Ces jours derniers, la justice a condamné une i p ,
maison de fabrique de notre ville à garder pour son j j[,
compte une quantité de soieries commandées par j gc
une grande maison de Paris, eu égard à la qualité \ r(
de ces soieries. Il y en avait pour 120,000 fr. j M

Voilà des fai's qui ne contribueront pas à agrandir D)
la renommée de notre industrie locale. 1 * '

Nous ne comprenons ni cette publicité, ni ! si
cette appréciation malveillante. I

Le tribunal de commerce de notre viile ! £!

avait donné gain de cause à cette maison, de j ".
fabrique ; il est vrai que la cour a réformé ce i I

! jugement, ; il est utile que le public, si mal à I p
'• propos informé de ce procès sans intérêt pour ! a

,es lui, saehe que si quelques pièces d'étoffes ont
re i pu être imparfaitement fabriquées, dans les
ne 1 temps troublés que nous avons traversés, ces
en accidents de tous les jours ne peuvent en
ys rien diminuer « la considération et la renom-
ça mée » de notre industie.
de Nous protestons, au nom des intérêts de
de noire fabrique, contre l'inconvenance d'un
e- j pareil procédé. Si la Décentralisation n'é-
n, j tait pas aussi aveuglée par sa rage de médire
e, sur tous et sur tout, elle aurait compris
sa qu'eu forgeant de pareilles nouvelles elle pop
rs.. taie, un dommage véritable à l'industrie lyon-

naise. Ce n'est pas au moment où cette in-
dustrie lutte péniblement contre la concur- i

, rence des Allemands, qu'il faut donner à no*
;" vainqueurs des armes dont ils ne manque-
;" ront pas de se servir, avec leur bonne foi ha-

bituelle.

Hier a eu lieu, au Grand-Théâtre, la reprise

0 de Mignon, le chef-d'œuvre d'Ambroise Tho-
~ mas. Le public, qui savait que l'exécution de
\" cet opéra ne laissait, pas granu'chose à dési-
:e rer, s'était empressé d'aller l'écouter, et la

plupart des artistes ont mérité des applaudis-
sements.

Mlle Chauveau, notre dugazon (retour de
Strasbourg), a abordé ce rôle si pur et si

'.' idéal de Mignon avec un courage digne d'é-
loges. On sait que de grandes artistes ont re-

" fusé à Paris d'accepter la succession de M""
* (îalli -Marié, la trouvant trop lourde : mais

la province n'admet pas ces héroïques modes-
'" ties, et il lui faut Mignon. Eb. bien, nous le

disons avec le public, Mlle Chauveau s'est ti-
" ' rée de ce rôle avec la sympathie et l'admira •-
' tion de tous. Elle a rendu avec une vérité

touchante ce caractère poétique de ia jeune
bohémienne dont un amant presque insensé,

u tant il est ambitieux, a envahi le cœur. Elle
" nous fait vivre de ses espérances et souffrir

de ses douleurs.
.' Que de mélodies charmantes la situation

de cette jeune fille a inspirées au musicien !
Et quel chef-d'œuvre que Mignon !

Le rôle de Lothario est supérieurement
tenu par Falchieri, qui est coutumîer du

' fait.
M. Anthelme. qui va si bien en élégant

chevalier, n9 nous semblait pas tout à faits en
" voix

Mlle Sorandi, que nous gardions pour la fin,
a vocalisé admirablement, mais nous nous

. abstiendrons de la complimenter, car la blon-
de Philine est vraiment trop cruelle envers .
la brune Mignon.

* Le spectacle se terminait par la Demande
en mariage, un ballet de M. Ruby, où figu-
raient les principaux sujets du corps de h

„ danse, excepté Mme Mermet. Mmo Falchieri,
• une sylphide, a été applaudie à outrance. Sa

grâce et sa souplesse ne pouvaient passer ina-
perçues. M. Ruby, fort comique et fort leste, j

" a fait sa demande en mariage avec beau-
coup de talent; c'est pour cela qu'il a été

• accepté par sa fiancée, Mlia Cornaglia et c'est
' pour le féliciter d'un tel choix que le public

a signé le contrat des deux mains.

M. Blangmi, l'auteur de la Visite à Bed-
lam, représentée pour la première fois sa- 3
medi dernier, appartient à une famille connue -

i dans le monde artistique. Son père, Joseph 1,
Blangini, né à Turin en 1771, fît, jouer à Pa- :

• ris plusieurs opéras remarquables, et entre -,
1 autres, les Femmes vengées, la Comtesse (
'< de Lamarch, le Duc d'aquitaine, etclCes
 ouvrages ont eu leurs jours de succès.

 «

; Vendredi dernier ont été installées les corn- 1
\ missions chargées de constater le cours offi-

ciel des marchandises sur la place de Lyon.
, Ces commissions désignées par la chambre de

commerce, de Lyon,, -en -vertu dé, la" loi dît ,
18 juillet 1866 qui a aboli le courtage priviié- j
gié sont au nombre de deux..

L'une est chargée de la constatation du (
cours des soies et se compose de : (

M. Brcsset-lLkel, membre de la chambre t
do commerce de Lyon, président. 1

MM. Besson, courtier en soie inscrit. }

Raynaud, — !
Giraud, —
Guerrier, courtier en soie. 1
Jarrosson, —
Mazeyrat, —
Brachet, —
Payen, marchand de soie.
Molade, —
Lacroix, —
Chamonard, —
Faye, fabricant de'soieries. «
Poucet, — "
Mauvernay, —

La seconde commission est chargée de la
constatation du cours officiel des autres mar-
chandises : grains et farines, graines fourra-
gères et oléagineuses, sucres, cafés, huiles,
savons, spiritueux, drogueries pour teinture
et impressions, métaux,, etc.

Elle est composée de neuf membres :
MM. Gilliard, président.

Vaïsen, a
Marnas, 1

; Armand Burlat, t
Froment,
E. Bouvard, \
Ant. Biétrix, ^
Fayet- Mouton,
Reverdet.

Le Rhône et la Saône ont sensiblement
grossi, et leurs eaux, si limpides pendant les
grands froids, ont pris depuis deux jours une c

couleur limoneuse très-prononcée. Siia tem- c

pérature devait, se maintenir pendant qï.ei- c
ques jours au même niveau, la débâcle ce ia
Saône ne tarderait pas beaucoup.

- __ ;-. .-

:i

On lit dars le Journal de Paris : '0, î
« Il paraît que ce n'est pas le parauet de c

Beaune qui dirige des poursuites contre l'ex-
général Cremer. L'ordre d'arrestation éma- ;
nerait du parquet de Paris. ..

« Pendant la guerre, un M. de Serre avait *
été attaché au ministère de la guerre dirigé
par M. Gambetta. Ce M. de Sarre donna
l'ordre à M. Cremer d'arrêter un habitant (
d'une petite localité de l'arrondissement de 1
Beaune, accusé d'espionage. Cet individu, j
nommé Arbinet, était un modeste épicier. £
Le général Cremer le fit arrêter et fusil- >
1er.

« La famille Arbinet a fait une enquête sur •
les causes de cette exécution. Et enfin, le «
parqutt aurait pris, l'affaire en main. J

«,M. do Serre s'est réfugié en Suisse. >
 (

AVIS. — Les nommés Wiss (Xavier), et Scbnei- (

der (Adolphe), malfaiteurs dangereux; se sont f
évadés de la maison de détention de Lyon. Il est ]

| probable qu'ils n'ont pas encore quitté celte ville.
l_ j Ils se disent Alsaciens et sollicitent à ce titre de3
 i secours, Toute personne qui pourrait donner des
' | renseignements sur eux, est priée de s'adresser à '

I M. le commissaire central, rue Saint-Jean, au 1 '
i palais de justice.
i Ces deux individus répondent aux signd;ments S '

î ! suivants : j
i Wies (Xavier), âgé de 35 ans 1)2. né à Colmar, '•

3 ; cheveux et sourcils châtains, front rond, nez moyen, i

i j beuene moyenne, barbe châtaine, menton rond, i

a 1 visahe ovale, teint naturel. Une cicatrice près l'œil
^ | gauche, tatoué sur le bras droit d'un ciseau, d'un
* \ peigne, de deux pensées , d'un cœur et d'une 1
r ; ancre. Accent allemand. !

1

t Schneider (Adolphe), né à Strasbourg, âgé de

s i 21 ans, taille 1 m. 700. Cheveux et sourcils char I

g tains, front rond, yeux châtains, nez bien, bouche
moyenne, barbe naissante, menton rond, visage

1 ovale, teint clair, accent allemand.

Le cadavre d'un inconnu a été retiré des eaux
3 du Rhône, le 2 janvier courant, à 9 heures du ma- e.
1 tin, au lieudit de la Damett , commune d'Irigny j
. | (Rhônt), sgnakment: âgé de 40 ans environ, j
j î aille d'un rnètie 60 centimètres, cheveux, sour- ! 5
'. j cils et barbe châtains, portant moustache, front I I'(
 i large, yeux bruns, nez relevé, bouche grande,

i menton rond, mauvai e dentition, l'ongle du pouce | „.
' I de la main gauche fendu et aie trace de panaris ; i.
' au pouce de la main droite, vêtu d'un paletot, d'un ! p
 j gilet et d'un pantalon en drap noir, cravate en j le
! soie noire, chemise en coton blanc avec raies _,

bleues, tricot en coton rayé bleu et blanc, caleçon ]'j
en coton blanc, tricoté, chaussé de bottes et de •
chaussettes en laine marron à raies rouges On a '- fc

trouvé dans ses poches une clef et un mouchoir en SI
coton à carreaux bleus, rouges et blancs, marqué „<
aux initiales J. V. \Q

Il résulte des constatations médicales que le
cadavre de cet inconnu n'a pas séjourné dans l'eau
plus de 24 heures, qu'il ne porte aucune trace de ut
violence et que la mort a été volontaire ou acci- $x
dentelle. . _ Ct

Les personnes qui pourraient donner des indica- .
tions sur l'identité de cet individu sont priées de Pc

les adresser à M. de Gourlet, commissaire central SU
à Lyon, rme Saint-Jean, au palais de justice.

 - pt

BATEAUX A VAPEUR CE LA StÔKE lit

La Compagnie des Parisiens a l'honneur de
prévenir le public qu'elle reprend son service ve
de Lyon à Châion jsadi 11 du courant. foi

Départ de Lyon, a 7 h. 1}2 du matin.
Départ de Châion a 7 h.
Tous les jours, les dimanches exceptés. *J

Uiii'Ldiifcj ,
G6

Les amis et connaissances des familles „u
CI-ÏAUME et BIZOT, qui par erreur n'auraient jv.
pas reçu de lettre de faire part du décès -de

Monsieur EUGÈNE Çli&ume ja '

sont priés de considérer le présent avis Sy<
comme une invitation à vouloir bien assister J '
à ses funérailles qui auront lieu mercredi, ;
10 du courant, à 10 heures 3/4. " ;

Le convoi partira du domicile du défunt, P"
rue Gasparin, 20, pour se rendre à l'église J
Saint-François, et- de là, à Saint-Cyr-au-Mont- de
d'Or. . ' i qui

Des voicures1 stationneront après la céré- me
monie, place Saint-François.

SOCIETE iilH
m DÉPOTS

ET DE COMPTES C0DPJITS ET DE CRÉDIT INDUSTRIEL

Autorisée par Décret du 8 Juillet 1865
: J

SITUATION AU 31 DÉCEMBRE 1871
 CCI

ACS3MJE.
 ia

^

n«i.„„ i Esp. en cais. 584,974 441 ,„ 0, O,|,M „„Calsse i.EsP.àlaBan. &»;«65 8S( î' 084'240 2<5
 me

Effets en recettte 138,382 /Ï6 J
Portef., effets franc. 15,070,918 641

 20409903 n
 dé(

» effets etran. 5,338,985 Itj ' ' gjjj
Fiais de 1er établissement et com-

mission de constitution 150,000 » c0 ^
Frais généraux 1871, 2" semestre . 97,890 85 i
Ordres de Bourse pour compte de .(

tiers et reports 1,140,988 94 a ^
Avances sur garanties 875,124 60
Comptes courants 6,763,472 40 ëeï

Comptes d'ordre 297,645 36 I
Actions, versement non appelé ... . 15,000,000 « xéc

F. 45,957,643 66

Capital. 20,000,000 »
 VlC

Réserve statutaire 329,000 » °iu(

Réserve spéciale 1.48,621 89 set)
Comptes de dépôts à 3 GqO 20,707,542 20 }e e
Comptes courants 2,254,560 60 „,„
Comptes d'ordre 324,727 36

 uu
'

Bons à échéance 332,093 40 m "
Acceptations 423,000 » i
Réescompte du portef. au 30 juin. . 141,748 » Je \
Dividendes anciens, solde h payer.. 115,843 75 \r

» à-compte 1871 79,156 » vtl

Profits et pertes 1871, 2™ semestre . 1,103,355 46 Pas1 — 1 par
F. 45,957,648 63

Effets en circulation avec l'endosse-
ment de la Société F. 8,037,091 22 L

CERTIFIÉ SINCÈRE ET CONFORME AUX LIVRES : M.

Le président, L'administrateur délégué, Dex
A.-A. BKOLEMANN. V. EOBEBT.

 —"-" ' »,a^Bw,, 1 - -— „,- ~~

nor.

« . • « , stri
9 janvier. — 8 heures.

Le travail concernant les taxes nouvelles
afférentes aux matières premières est ter-
miné, et même imprimé. Ea ce moment
on en corrige les épreuves.

On annonce comme devant être mise à ?a"
l'étude au premier jour, la question des Nap
droits ad valorem et desfdroits spécifiques. Aut

On assure que Pévêque d'Orléans pu- pari
bliera, demain ou après-demain, une bro- Lon
c'hure sur l'enseignement primaire. Dins 4ut.'
cette brochure, l'éminent prélat montrera Pbli

comment est entendu en Prusse le régime ô°Mi
de l'enseignement obligatoire. Nou

s On mande de Berlin que M. de Gontant- Pari
-Biron a dû être reçu,le 8, en audience so- Eml
'tonnelle, par l'empereur et l'impératrice &!?
d'Allemagne.

 F
 gjg

C'est le 8 également que M. le comte i-uri
d'Arnim a présenté ses lettres de créance Ren

à M. Thiers, président de la République.

— Or
A la Chambre des députés de Berlin ck

(8 janvier), répondant aune interpellation, ^J
le ministre de la guerre reconnaît que les sssï
prisonniers et les blesssés prussiens ont M

été en général traités avec une grande 9 J!

humanité par les Français. , !j""
Il ajoute qu'il ne se" trouve plus de su- '

jeîs allemands prisonniers ni dans les Py- ^ :

rénées, ni à l'île d'Oléron, ni en Algérie. §§
En ce moment il se trouve en France

environ une centaine de blessés allemands "~~
que leur état actuel ne permet pas de
transporter ; mais ils sont bien soignés et
rien ne leur manque.

~ ..Il
Le Times a annoncé que le général de (le '

Manteuffel, commandant l'armée d'occu- cYié

j pation allemande, avait envoyé au prési- •I

! dent de la République les vœux de bonne ™"
| année de S. M. l'empereur d'Allemagne. £î
; M. de Manteuflel n'a adressé à M. le prési- tau
: dent que ses vœux personnels; il n'avait poi

pas qualité pour exprimer ceux de S. M. pr<
1 empereur d'Allemagne. j sui

j se

ï DlPlOHIS TiLÉGEAfHIQÏÏËS
e

Paris, 8 janvier 1872,

x Aisemblée. — Plusieurs orateurs ont été
i- entendus sur la question des impôts.
y j M. Thiers prend la parole à la requête du
\l I gouvernement et repousse l'impôt sur 1<
.t j revenu.
!» j M. Thiers indique les impôts possible.'
e I qui restent à examiner : les impôts sur les
j j matières premières ou le décime sur tous
1 | les impôts existants. L'Assemblée choisira.
3 Le gouvernement présente avec regret
J l'impôt sur les valeurs mobilières. Si l'As-
l semblée n'adopte ni décime, ni les impôts
1 sur les matières premières, alors il exami-
i nera les impôt? fâcheux, tels que ceux sur

les valeurs mobilières et sur le sel.
{ L'Assemblée décide, sur la proposition
. de M. Thiers, de suspendre tonîe'décision
 sur les impôts spéciaux jusqu'après la dis-

cussion générale de tous les systèmes d'im^
'. pots proposés, qui aura lieu dans l'ordre
. suivant ;

Valeurs mobilières, décime sur les im-
pôts existants, impôt sur les matières pre-
mières.

L'Assemblée examinera demain la con-
vention 'additionnelle au traité de Franc-
fort.

Pari?, 9 janvier.

Le Journal des Débats dit qu'il résulte
du relevé fait hier dans la commission sur
l'instruction primaire, que 500 députés
seulement ont participé à la nomination
de cette commission. Il ajoute que consé-
quemment, on ne peut pas dire que la
commission représente exactement îa
grande majorité de la Chambre ou que
la Chambre soit complètement hostile au
système obligatoire.

Le Siècle dit que Mgr Dupauloup pré-
pare un contre-projet sur l'instruction
primaire.

La commission relative à la proposition
de nommer un jury spécial a décide hier
que ce jury connaîtrait également -des cri-
mes et délits politiques.

9 janvier. — 3 .tisarsa.

Paris, 9 janvier.

M. Buisson lira seulement demain à la
commission d'initiative parlementaire son
rapport sur le retour à Paris.

L'élection en Corse aura lieu probable-
ment le 4 février.

Hier une réunion du centre, gauche a
décidé de prendre l'initiative d'une propo-
sition tendant à sortir du provisoire et à
constituer un gouvernement.

. M. de Persigny est malade à Nice.
Oa assure que ia commission d'enquête

a décidé qu'ii n'y a pas lieu de blâmer le -
général Wimpffen pour l'affaire de Sedan.

La commission a entendu lundi le ma-
réchal Bazâine.

Paris, 9 janvier.

Les journaux' publient une adresse de
Victor Hugo au- peuple de Paris, disant
que l'apaisement des haines est possible
seulement par l'amnistie, Il recommande
le calme et dit que le suffrage universel,
maintenant l'unique mode de gouverne-
ment, est supérieur à la force.

Il ajoute que désormais tout se fera par
le vote et rien par le fasii. Il conclut que
Versailles représentant la royauté ne peut
pas longtemps être regardé fixement par
Paris qui personnifie la république. .

Alger, 8 janvier.

Elections d'Oran. — Résultats connus :
M. Jacques, 3,470 voix; Lambert, 3,277;
Debrousse, 1,892; Dupré St-Maure, 924.

Brlin, 8.

Un avis de l'amirauté prussienne an-
nonce la suspension des préparatifs pour
l'expédition transatlantique et le renvoi
des réserves de la marine qui ne sont pas
strictement nécessaires.

Oépêciies pîis-*iset2lièr>es
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Vienne, 8, 8 h. s.

Paris 44.60 .Lombards 214
Londres 115.80 Rente au tr. arg.. 73.80
Napoléons..., 9.15 — pap.. 63.60
Autrichiens 400 Crédit mob. aut

Hambourg, 8, 9 h. 51.

Paris. . ...... 190.50 Anciennes.. , 248
Londres... '.. 13.6 1T/J N.-O. Autrich
autrichiens 864.50 Emprunt 5 0[0... , 92.50
Obligations 297.50 Italien... ....'68
Lombards 464.50 Espagnol..; 26.25
Obligations Turcs 48 25
Nouvelles 246

Londres, 8, 6 h. 25 s.

Paris «. . Améric. cons
Emprunt 5 0t0 7.75 Lombard 18 50
Rente 3 0$ £4 56 Obligations ,...
Défense 98 1x8 — 2e série
Italien 67.43 Espagnol....
Turc 52. 5G Pérou ."".'.'.
Rente autrich I Ottomans. .... . 59 ix8

New-York, 6.

Or 109 3i8 |Ch. sur Paris.. 5.28 3x4
Ci;, s. Londres,. 109 1x4 !

9 janvier. |i&mliêlu^<l*'*er*| i

B O/o . I 58 OS .... 1 .. .. !.. ..

€ ïf%, . | 82 .. 1 .. .\1., .. 1 .. ..

REVUE RMNCIÈRE
La Bourse a retrouvé cette semaine un peu

de calme et clôture à les cours très-rappro-
chés ds ceux par lesquels elle a débuté.

La liquidation' de fin décembre, qui se ter-
mine à peine, a été moins dure qu'on ne le
craignait. Les reports se sent traités géné-
ralement de 9 à 10 OjO et n'ont dépassé ce
taux que pour la rente italienne qui a été re-
portée à 11 et j 3 0|0. Comme ces chiffres le
prouvent, îa position de îa place n'était pas
surchargée et îa spéculation avait eu soin de
se liquider à l'avance.

Sur les marchés étrangers l'abondance d'ar-
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gent ne se fait pas partout également sentir.
A Londres, les arrivages d'or australien con-
tinuent sur une grande échelle et font prévoir
un nouvel abaissement du taux d'escompte de
la Banque d'Angleterre. A Bruxelles, les ban- ''
ques regorgent de capitaux provenant d'Al-
lemagne, d'Angleterre et même de France, et
pour utiliser ces capitaux font l'escompte à
meilleur marché que la Banque nationale. A
Vienne, l'escompte ne se traite hors bmque
qu'à 6 lp2 0,0 et les reports atteignent des
prix énormes.

Les transactions t-ur l'or et les changes res-
tent peu actives, mais les cours cotés sont au-
dessus de ceux de samedi dernier. L'or, après
10 francs de prime, retombe à 9 francs. Le
Londres court vaut 25.70 et le long 25.72 1[2;
les autres devises purement nominales.

En Italie, le papier sur France s'est relevé
d'une manière sensible et a repris le cours de
106,85.

FONDS D'ÉTATS FRANÇAIS ET ÉTRANGERS ET

OBLIGATIONS DE VILLES.

Les rentes françaises, après avoir eu un
mouvement de hausse provoqué par le bruit
si peu justifié de l'abaissement du taux de i
l'escompte à la Banque de France, sont re-
tombées, la rente 3 0(0 de 56.50 à 56.20 et
l'Emprunt de 91.85 à 91.25.

Les haussiers s'étaient figuré un moment ;
que la Banque, voyant sa réserve de billets
augmentée de 400 millions, allait immédiate-
ment abaisser à 5 Ira et même à 5 0(0 le taux
de son escompte. Cette mesure serait peut-
être bonne pour le présent, mais elle serait
peu compréhensible en face des besoins de
l'avenir et nous doutons que le conseil de ré-
gence puisse s'y résoudre.

On sait qu'on procède le 10 de ce mois au
tirage des séries appelées au remboursement
à 400 francs et dix jours après au tirage des
lots. Pour cela, les titres sont classés par
séries de dix, soit pour les 1.296.300 titres,
129.630 séries, de telle sorte que la dixième
série, par exemple, comprend les numéros
de 91 à 100, la vingtième, de 191 à 200 et
ainsi de suite. Le 10 janvier prochain aura
donc lieu un premier tirage d'un certain
nombre de séries indiqué par le cahier des
charges. Les numéros compris dans ces sé-
ries seront ensuite découpés et placés dans
les roues pour être tirés au sort le 20 jan-
vier, sans distinction de séries.

Les porteurs' d'obligations devront donc
s'assurer d'abord si leurs numéros sont com-
pris dans les séries sorties le 10 janvier,
sinon ils n'auront pas à se préoccuper du se-
cond tirage par numéros.

Les obligations de la ville de Lyon sont
plus à l'abri des fluctations qui atteignent

eurs similaires de la ville de Paris, parce
qu'elles sont bien classées : le public lyonnais
es goûte beaucoup et chaque jour il se traite
in nombre important d'affaires. On cotait
mjourd'hui :
)bligations ville de Lyon. 1856. 5 0[0 975

_ _ 1805 67 — 117 50
_ _ 1870 — 420
_ _ 1871, 70 t0 515

On sait que plusieurs membres de notre
nunicipaiité se sont rendus dernièrement a
aaris pour lâcher d'arriver à îa conclusion
l'un emprunt de 8 millions. On prétendait
lier à la Bourse que leurs négociations
ivaient abouti et que la société générale pre-
nait ferme le montant total de l'emprunt se
aroposant de le réaliser sous la forme d'obli-
gations remboursables en trente ans à 1500
rancs, rapportant 5 0|0 d'intérêts annuels,
ït émises aux prix de 416 francs.

Nous croyons que ce bruit est sans fonde-
nent.

La cote delà Rente italienne aprèsavoir été
;rès- brillante les deux premiers jours de la
semaine est retomt 5e indécise à 71 francs,
çagnant encore 1 franc sur le cours de samedi
lernier.

Ea Italie; où le coupon s'est détaché le pru-
nier janvier, on a regagné en une seule bourse
dus do la moitié de ce coupon, mais on est
evenu depuis, à la suite de grosses réalisa-
;ions, à des cours qui sont encore élevés de
î[4 O^O au-dessus des nôtres.

Nous croyons toujours que l'Italien n'a pas
lit son dernier mot et que le cours actuel
l'est qu'une étape ; ce sont là du moins les
mpressions de nos correspondants d'Italie.

La dette autrichienne S 0[0, dite convertie
ra unifiée, se cote depuis peu à la Bourse de
Paris, et on vient de la réintégrer à celle de
Londres ; enfin, le marché en banque sur
jette valeur a pris une telle importance, que
nous croyons utile d'en dire quelques mots.

La dette autrichienne 5 0[0 se subdivise en
Silber rente (rente argent) et in Noten (rente
papier). La rente argent, dont les intérêts
sont payables en argent effectif comporte des
itres de jouissances différentes, janvier -juil-
et et avril-octobre ; il en est de même pour
a rente papier, dont les intérêts sont paya-
iles en papier aux deux époques, février-
loût, mai -novembre. Les intérêts de toutes
ieux se payent sous déduction de 16 0[0 d'im-
iôt, ce qui représente en réalité de la rente
i 2(10 0[0.

Cette dette provient de l'échange des obli-
gations de l'emprunt autrichien 1865 et autres
emprunts autrichiens peu répandus en France.'

Les titres sont en coupures de 50, 100,
1,000 et 10.000 florins de capital; il existe
les coupures provisoires de 10 florins qui,

réunies, s'échangent contre des grosses cou-
pures. '

Sur les places de Vienne, Paris et Londres, ,
la rente argent (la plus répandue en France)
se cote à tant pour cent du capital nominal ;
mais en banque en donne tout simplement le
prix du florin en francs. On cotait aujour-
d'hui les grosses coupures à fr-. 1.6:3 coupon
détaché.
Ainsi, un litre de 10C florins

rapporte donc florins 5 »
Djnt à déduire, impôt de 16 0[Ô — 0,80

Net florins 4,20
qui font, à raison de fr. 2.30, prix auquel le
Crédit lyonnais achète les coupons argent de
là dette autrichienne, fr. 9 66 par an au cour3
ci-dessus ; ce serait donc un revenu de 6 3(8
p. 0[0.

La dette autrichienne consolidée se compo-
sait comme suit au 31 décembre 1870 :
Rentes papier converties, flor. 927.280.000

id. restant à con-
vertir, 129 838.000

Rentes argent converties, 857.757.000
id. restant à con-

vertir, 217.729.000
Le rapport de l'argent au papier varie de

15à20 0[0. !

La rente turque a continué son mouvement
et a touché les cours de 54.50; elle est un .
peu redescendue et faiseit hier à Paris 51.30 ]
ex-coupon.

La conversion de la dette tunisienne est
devenue un fait accompli. On échangera les :

obligations des emprunts 1863 et 1865 de cette
régence contre des obligations nouvelles au
capital de 500 francs, productives d'un intérêt i
annuel de 25 francs, payable semestriellement,
les l'r janvier et juillet. En outre, un reçu
spécial sera délivré par chaque obligation en
échange des coupons arriérés et antérieurs
au 1er janvier 1871 pour être remboursés peu
à peu par le gouvernement du bey.

Les bons américains sont reçus au Crédit
Lyonnais à guichet ouvert.

Les derniers 20 millions de la seconde série
des dollars 1862-82 (titres jaunes) appelés au :

remboursement (et dont nous avons déjà
donné les numéros), le seront le 20 mars pro-
chain.

(Circulaire du Crédit lyonnais.)

Renseignements commerciaux

Cours officiels de la Bourse de Paris, du
8 janvier, 5 heures du soir.

Huile de colza en fûts, disp. 106.25; en tonnes,
107.75; épurée, 115.75.

Huile de lin en fûts, disp. 95. »; entonnes,
16.50.

Sucres 100 kil. 88" sacch. disp. 69. »; blancs,
i. 3, 79. ».

Sucres raffinés, bonne sorte, 152. »; belle aorte,
53. »; cert. de sortie, 63. ».

Mélasses de fabrique 100 kil., 11. »; de raffi-
lerie, 14. »

Spiritueux fins, Ire quai. 90°, disp. 66 50.
Farines 8-rnarq. 159 kil., disp. 83 50, supérieu-

rs, 79. ».
Suifs de France, 100 kil . disp. 112. ».
Cafés, 100 kil., Java, 325. » à 34J. »; Ceylan,

S20. .; Haïti, 310 à 320; Rio, 310.
Cacaos, 100 k. en entrepôt, Para, 150. »; Guaya-

luil, 150. »; Trinité, 170. »; Haïti, ». »; Cara-
iue, 250 à 500.

Cours commerciaux de la Bourse de Paris
du 8 janvier, 6 h. soir.

rluile de colza, et. 106 25 Spiritueux, et. . 57 »
—- mars, avr. 100 25 — mars, avril. 60 50

4 été. 105 50 — U été. 63 »
•- 4 dern. 102 » Farines, 8 m. et. 83 50

rluile de lin, et. . 95 » — mars, avril. 84 25
~ mars, avril. 95 75 — 4 mai. » »
— 4 été. 96 » Suifs, disp.. .. 112 •

Marché aux bestiaux de la Villette,
du 4 janvier.

Par Ame- Poids Prix du kil. Prix
espèces, nés. moyen. 1* 2" 3' extrêmes.

3œufs. . . 3043 343 1.62 1.42 1.22 1.25àl.65
Taches.. . 1040 230 1.45 1.32 1.16 1.18àl.40
raureaux . 37 380 1.30 1.18 1.05 2.00àl.84
Peaux. . . 306 74 2.60 2.20 2 10 2.05à2.65
.Joutons . 16332 21 1.85 1.65 1.60 1.45àl.90
?orcs gras. 601 85 1.65 1.60 1.55 1.60àl.7O
— maigr. » » »» » »à»

Peaux de moutons rases, 3.50 à 5.50; en laine
I. » à 9.50.

Obvervations : vente calme.

Télégrammes commerciaux.
New-York, 6 janvier.

Coton Middling-Upland, 21 cents la livre an-
glaise. — Recettes des cotons aujourd'hui, 12,000
>alles. — Pétrole raffiné, 23 cents 1)4 le gallon. —
j'arme extra state, 6 doll. 80 cents à 7 doit, le baril
le 88 kil. — Maïs, 79 cents le bushel. — Froment
ouge, 1 doll. 62 le bushel (35 litres).

Le Havre, 8 janvier.
Cotons : ouverture du marché, ventes, 20,000

miles, grande animation, hausse de 2 à 3 fr. sur
es cotons Amérique et de 4 à 5 fr. sur les sortes
les Indes. Blés exotiques, ventes 500 tonnes Amé-
•ique à livrer à 71 fr. Cafés : marché ferme.

Londres, 8 janvier, 1 h. 11 soir.
Froments anglais, marché ferme, prix en hausse

le 1 sh. par quarters. Froments étrangers, les
tffaires sont faites aux prix extrêmes du dernier
narché. Farines, meilleure tendance. — Importa-
ions, 17,693 quarters. — 2 cargaisons arrivées,
10 à vendre.
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CONDITION PUBLIQUE DES SOIES

LÏOÏÏ, le 8 janvier.

S SS3*^S o « tinsse
â SGSTH3 § s < g t g 5 \ g ' ''-
g t % * J S p | « " - *

40 organsin» 19 ; 3 8| 1 > 2 2 5 * 3360
39 Trames ...11 »16; > > > 6 6, » 2691
49 Grèges ....15 » 6 2| 2 610 8 » 3528
10 Diverses.. »»»»»»!>»» »

7 Bobines... »>»»>.»>»» »
» Laines.... »»»>»»»>> *

145 45 3|s0 3 2 8|l8;19 » §579

SALLOTS PESES

2 Organsins >| il > » > 1 » > » 60
4 Trames... 3»»>»>1»» 207

54 Grégas.,., » » » » » >1935 » 2700
» DiversM.. »»»»»»>»» »

60 3 1 » > » 12035 » 2967 '

Dernier numéro placé des soies et bobine"
dapmis le 1" du mois .......... 733

Dernier numéro des laines ........ »
Darnier numéro des ballots posé* . . 278

SA.INT-ETIKNNK, 8 janvier.

12 Organsins. 3 1 1 2 3j » 1 » » 11099 <i5
14 Trames 1 » 1 1 4 » » » » » 810 68
2 Grèges »»»»l»l»»» 94 64
» Divers »»»»»»»»»» » »
» Bobines.... i»»»»»»»»» » >

28 4 |"]jj 3! 8 » 2y » 12004 97

BALLOTS PBSBS

4 Organsins. »»)11»»»»1 69 16
8 Grèges » » » » 6 » » » » » 382 88
» Trames.... »»»»•»»»»» » »
» Divers...... »»»»»>»»»» » »

12 [7 » 1- 1 7| » » >| » 1 452 04

' 10 Décreus&ge» 2 Grèges
19 Ouvrées 6 Moulin.

VALKNCB, 5 janvier.
3 Organsins » 299 >
> Trames » »
1 Grèges. 95 >
» Ballots pesés > »

4 Total...... 394 »

 AnBgjug, 8 janvie,

KOMBSS SOiXTEâ -^

11 Organsins . içti
» TraiuM

Il Grop*.. 87.
» Ballots pesas .....

25! Total 10M
Opérations de décrausage. . . >
Dernier numéro placé ..... >
Total an 1" a* 8 janvier ... ^

. «su ^>

Spectacles du Q janvier 18'/2.
Gymnase. — Les Faux Bonshommes ci

die. — Un Jour de Déménagement
de ville.

On commencera à 7 heures 1T4.

VILLE DE PARIS Tas
Tirage du 15 janvier 1872.

Gros lot : 200,0000 fr.; 4 lots de 10 00(
et 10 lots de 1,000 fr.

En vt-rsant cinq francs par obligation
M. Cochard, changaur, 6, rue de Lyon
participe aux chances de ce tirage.

MUSÉE FRANÇAIS
ENTRÉE RUE DE LA BARl

Visible tous les jours de il heures du n
à 10 heures du soir.

ON DEMANDE &&%
ments limitrophes du Rhône pour le p
ment à la commission d'un article inipoi
en épicerie.

S'adresser avenue de Saxe, 17ô,'de
4 heures.

ON DEMANDEj«ua^8a
pour un travail facile. — Rue Ferrant
n° 6, au 3™.

I
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